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Créée en 2000 et institutionnalisée en 2002, la Commission des Forêts 

d’Afrique Centrale (COMIFAC), anciennement appelée Conférence des Ministres 

en charge des Forêts d’Afrique Centrale a treize ans en 2013. Treize ans de vie 

pour une institution semblent-ils suffisants pour justifier des acquis?  

La COMIFAC est le fruit de la concrétisation des engagements souscrits en mars 

1999 dans la « Déclaration de Yaoundé » par les Chefs d’Etat d’Afrique Centrale 

sur la conservation et la gestion durable et concertée des écosystèmes fores-

tiers de la sous-région. 

L’institution regroupe en son sein, dix pays membres d’Afrique Centrale : le Burundi, le Cameroun, la République Centrafri-

caine, le Congo, la République Démocratique du Congo, le Gabon, la Guinée Équatoriale, le Rwanda, Sao Tomé et Principe et 

le Tchad. Conformément aux dispositions du Traité constitutif adopté en 2005 par les États de l’Afrique Centrale et entré en 

vigueur en janvier 2007, la COMIFAC est chargée de l’orientation, de l’harmonisation et du suivi des politiques forestières et 

environnementales en Afrique Centrale. 

Le rayonnement actuel que bénéficie la COMIFAC et la confiance qu’elle a su renforcer 

vis-à-vis de ses partenaires ne font que croitre sa visibilité, et confirment qu’elle de-

meure un modèle d’intégration sous régionale réussie en matière forestière et environ-

nementale. Pour garantir le succès de sa mission, l’institution est dotée de trois or-

ganes : le Sommet des Chefs d’État et de Gouvernement, le Conseil des Ministres en 

charge des forêts et/ou de l’environnement et le Secrétariat Exécutif.  

En plus, le Secrétariat Exécutif dispose des instances de relais ou Coordinations Nationales dans les pays membres. En 2007, 

lors de la Conférence des Chefs d’État des pays membres de la CEEAC, une décision des 

Chefs d’État a accordé à la COMIFAC le statut d’organisme spécialisé de la CEEAC. En tant 

que organe d’exécution, le Secrétariat Exécutif a pour mandat d’assurer la coordination de 

la mise en œuvre des activités de la COMIFAC et d’appliquer les décisions du Conseil des 

Ministres. C’est à ce titre que la coordination opérationnelle du Plan de Convergence adop-

té en 2005, est assurée par le Secrétariat Exécutif.  

Secrétariat Exécutif  

 Tél:  +237 22 21 35 11  

+237 22 21 35 12  

Fax:  +237 22 20 48 03 

B.P. 20818  Yaoundé Cameroun  

Email : comifac@comifac.org  

Site web : www.comifac.org 
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EDITORIAL 

Il est enfin né, ce magazine scientifique et technique forestier qui manquait sur la liste des éléments devant 

contribuer au développement forestier durable du Bassin du Congo. Il s’agit de la « Revue Scientifique et 

Technique Forêt et Environnement du Bassin du Congo ». Une revue scientifique et technique dont le 

but est de : 

- Faire connaître les projets de développement et de recherche en cours dans les diverses régions fores-

tières du Bassin du Congo, 

- Favoriser le transfert d’informations entre les divers chercheurs et intervenants du domaine forestier et 

environnemental, 

- Faire connaître les expertises développées dans la sous-région  aussi bien par les scientifiques que par 

les professionnels du secteur forestier et environnemental, 

- Diffuser les nouvelles connaissances scientifiques et techniques acquises dans la sous-région, 

- Dynamiser la recherche et le développement dans la sous-région. 

Nous avons la conviction que le développement forestier de la sous-région est conditionné entre autre par le niveau de transfert de l’information 

scientifique et technique aux décideurs pour une prise de décision conséquente, responsable et éclairée sur les ressources naturelles biologiques, 

aux agents de développement pour une gestion durable de stock et aux divers intervenants du monde forestier afin que nul ne soit tenu ignorant 

des progrès scientifiques et techniques dans le domaine forestier de la sous  région du Bassin du Congo. 

Cette revue marque la sous-région par son unicité car jusqu’à cette date, il n’y avait encore aucun organe d’information scientifique et technique, 

rassembleur, appelé à assurer le relais des travaux des scientifiques dans le secteur forêt/environnement dans le Bassin du Congo. 

La Revue  scientifique et technique Forêt Environnement du Bassin du Congo est destinée à recueillir les articles scientifiques rédigés par des 

chercheurs désireux de publier les résultats de leurs recherches, les notes techniques des praticiens pour le transfert de technologie. Il fallait cette 

revue pour la sous-région, une revue dans le Bassin du Congo qui constitue désormais un cadre propice aux scientifiques de la sous-région pour 

faire connaître leurs travaux.  

Elle est ouverte à toute publication scientifique et technique dans les domaines suivants : (1) Agroforesterie ;  (2) Agro-écologie ;  (3) Aménage-

ment forestier ; (4) Biologie de la conservation ; (5) Biotechnologie forestière ; (6) Changement climatique ; (7) Droit forestier ; (8) Écologie 

forestière ; (9) Économie forestière ; (10) Économie environnementale ; (11) Foresterie communautaire et autochtone ; (12) Génétique et géno-

mique forestières ; (13) Hydrologie forestière ; (14) Pathologie et entomologie forestières ; (15) Pédologie et fertilité des sols tropicaux ; (16) 

Modélisation des phénomènes environnementaux ; (17) Science et technologie du bois ; (18) Sylviculture ;  (19) Faune et Aires protégées ; (20) 

Pisciculture et pêche, etc. 

En appuyant cette revue semestrielle, la COMIFAC, à travers le RIFFEAC veut suppléer au déficit d’un support de communication scientifique 

digne de la sous-région. Une revue de plus direz-vous. Oui mais pas pour la sous-région puisque nous n’en avions pas déjà. Son insertion dans le 

marché est totalement dépendante du sérieux que tous et chacun individuellement voudrait lui donner. Sa survie est tributaire de la qualité de 

notre travail, des articles que nous produirons pour la nourrir afin qu’elle se maintienne. C’est le plus grand défi que nous avons à relever. 

Il convient de marquer une reconnaissance particulière à la Banque Africaine de Développement (BAD) qui, à travers le financement du « Projet 

d’Appui au Programme Élargi de Formation en Gestion des Ressources Naturelles dans le Bassin du Congo (PEFOGRN-BC) » a permis la mise 

en place de la « Revue Forestière et Environnementale du Bassin du Congo ».  

La « Revue Scientifique et Technique Forêt Environnement du Bassin du Congo », se propose de jouer le rôle de plate-forme de transfert de 

l’information scientifique et technique. Elle parait tous les six mois. N’hésitez-pas à nous envoyer toutes informations scientifiques ou techniques 

que vous souhaitez partager. 

       MBITIKON Raymond 

Secrétaire Exécutif de la Commission des Forêts d’Afrique Centrale 

Octobre 2013 Volume 1 

M.  MBITIKON  Raymond 

Secrétaire Exécutif de la COMIFAC 
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" A l'aube d'une nouvelle civilisation qui, plus que jamais, repose sur la 

culture, la connaissance et le savoir, notre avenir dépend de la qualité de 

notre éducation et de notre formation." 

Alain MADELIN 

M. Emmanuel ZE MEKA 
Président d’honneur du RIFFEAC 
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the Phytosanitary Index ACTA, as well as the list of Cam-

eroon registered pesticides. Data on environmental im-

pacts were processed and analyzed through the Leopold 

and Fecteau matrices. Two variables were used for this: 

original impacts factorial (crop management) and pro-

duction systems. The main results show that the majority 

of gardeners were young (34.67 %) of 30 to 40 years age 

group. Most of the gardeners in urban areas (88%) grow 

vegetables in home gardens of smaller size (less than 

0.05 ha) while in peri-urban area, 76 % of respondents 

have farms measuring between 0.1 to 0.25ha located near 

their homes. In rural areas, the majority of growers (48 

%), operating away from their habitat, owned farms larg-

er or equal to 0.25 ha. Among the chemical used in pro-

duction systems on the continuum were Carbonates and 

Thiocarbonates (35 %) followed by organophosphate (21 

%), unidentified Pyrethroids synthetic components (17 %) 

and Organochlorines (4 %). The threshold of environ-

mental impacts criticality is established and appears 

greater or equal to the average value of 16 in the rating 

scale. The results of this survey confirmed that there was 

an uncontrolled use of chemical fertilizers on vegetables 

throughout the rural-urban continuum of Bamenda. The 

study identified lack of training and gardeners’ sensitiza-

tion as well as the non-compliance to the legal texts relat-

ing to the safe use of chemical fertilizers and chemicals, 

as the aggravating factors and causes of environmental 

damage around rural-urban Bamenda. 

Keywords: Agricultural fertilizers and chemicals, Bamenda, Environmental impact, Gardening, Rural-

urban continuum, Vegetable production 

Revue Scientifique et Technique Forêt et Environnement du Bassin du Congo 

Volume  1. P. 6-22, Octobre (2013) 

Résumé 

Il est prévu que d'ici  2050, la majorité des Africains vi-

vront en milieu urbain. Au Cameroun, le taux d'urbanisa-

tion a radicalement évolué, passant de 37,8% en 1987 à 

Environmental impacts from overuse of chemical fertilizers and pesticides amongst 

market gardening in Bamenda, Cameroon  

52,0% en 2010 et les projections pour 2030 montrent que 

2 Camerounais sur 3 vivront dans des zones urbaines. 

Une telle situation sera supérieure à la création d'em-

Abstract 

It is predicted that by the year 2050, majority of Africans 

will living in urban area. In Cameroon, urbanization rate 

radically evolved from 37.8 % in 1987 to 52.0 % in 2010 

and projections for 2030 show that 2 out of 3 Cameroo-

nians will live in urban areas. Such a situation will out-

strip job creation and the capacity of Africans govern-

ments to control and provide essential infrastructure. It 

will also an increase of unemployment as well as un-

deremployment, poverty, food insecurity and health risks 

among those living in and around cities. Urban and peri-

urban agriculture appear to be a better response to these 

challenges, as observed in the case of Bamenda, where 

local productions around the town (rural urban conti-

nuum) remain essential to feeding citizens. However, 

environmental impacts studies have not been carried out 

to examine qualitative and quantitative positive impacts 

of these activities centered on crop production, mainly 

production of leafy traditional vegetables around the 

cities.  

The actual context of sustainable development requires a 

better understanding between the vegetable gardening 

and the environment, which was the main focus of 

research. An environmental impact assessment based on 

gardeners’ inputs was conducted along the rural-urban 

continuum of Bamenda in the Northwest Region Came-

roon. A survey questionnaire was administered among 

150 growers divided equally in rural and peri-urban 

areas. The survey strongly insisted on the determination 

of active composition, families and chemical classes using 

mailto:akamgacm@yahoo.fr
mailto:aime.kamga@undp.org
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1. Introduction 

Urban and peri-urban agriculture have significantly 

changed over the last two decades and are better 

integrated to the environment as well as urban eco-

systems and governance. In order to secure the fu-

ture of this activity, which help many urban fami-

lies and contributes to the modernization of African 

cities, it is better to assess its environmental im-

pacts. Since 1980, such activities were done only in 

some African cities (Prain and Lee Smith, 2010) 

like Douala and Yaoundé. But since 1994, econo-

mic crisis with structural adjustment plan imposed 

to African countries, these systems have been ex-

tended to medium urban centers of Cameroon 

(Bafoussam, Bamenda, Maroua and Ngaoundéré). 

Achieving high vegetables performance and quali-

ty in accordance with consumers demand requires 

several inputs: seeds, fertilizers, pesticides, growth 

regulators and water. Gardening helps to streng-

then food security and diversification of income 

sources among Cameroon farmers (Sougnabe et 

al., 2010). In fact, the vegetable production is en-

couraged by an increasing demand for fresh and 

leafy traditional vegetables from the town people. 

To meet this demand, market gardeners manage 

Kamga A. et al. / Revue Scientifique et Technique Forêt et Environnement du Bassin du Congo. Volume 1. P. 6-22, Octobre 2013 

plois et à la capacité des gouvernements africains à con-

trôler et à fournir l'infrastructure essentielle. On assiste-

ra  également à une augmentation du chômage ainsi que 

du sous-emploi, l’accentuation  de la pauvreté, l'insécu-

rité alimentaire et des risques de santé chez les per-

sonnes vivant dans les centres urbains et périurbains. 

L'agriculture urbaine et périurbaine semble être une 

meilleure réponse à ces défis, comme on l'observe dans 

le cas de Bamenda, où les productions locales autour de 

la ville (continuum urbain-rural) restent indispensables à 

l'alimentation des citoyens. Cependant, des études d'im-

pacts environnementaux n'ont pas été menées pour exa-

miner les impacts qualitatifs et quantitatifs positifs de ces 

activités centrées sur la production agricole, principale-

ment la production de légumes traditionnels autour des 

villes. 

Le contexte actuel du développement durable exige une 

meilleure compréhension des relations entre les cultures 

maraîchères et de l'environnement, ce qui était l'objectif 

principal de la recherche. Une évaluation de l'impact 

environnemental de ces cultures au milieu des produc-

teurs a été  réalisée le long du continuum rural-urbain de 

Bamenda dans la région du Nord-Ouest Cameroun. Un 

questionnaire a été administré auprès de 150 produc-

teurs répartis également dans les zones rurales et périur-

baines. L'enquête a fortement insisté sur la détermination 

de la masse active, les familles et les classes chimiques 

en utilisant le phytosanitaires Index ACTA, ainsi que la 

liste des pesticides homologués au Cameroun. Les don-

nées sur les impacts environnementaux ont été traitées et 

analysées par la matrice de Léopold et la grille de  

Fecteau. Deux variables ont été utilisées pour cela: 

impacts originaux factoriels (gestion des cultures) et les 

systèmes de production. Les principaux résultats mon-

trent que la majorité des producteurs étaient jeunes avec 

34,67% situés dans la tranche de 30 à 40 ans. La plu-

part des agriculteurs dans les zones urbaines (88%) 

cultivent des légumes dans les jardins familiaux de plus 

petite taille (moins de 0,05 ha), tandis que dans la zone 

périurbaine, 76% des répondants ont des parcelles me-

surant entre 0,1 à 0.25ha et situées à proximité de leur 

domicile. Dans les zones rurales, la majorité des pro-

ducteurs (48%), travaillent loin de leur habitation dans 

des champs  de superficie supérieure ou égale à 0,25 ha. 

Parmi les produits chimiques utilisés dans les systèmes 

de production dans ce continuum on relève des carbo-

nates et thiocarbonates (35%), suivis par les  pesticides 

organophosphorés (21%), les pyréthroïdes synthétiques 

à composants non identifiés (17%) et les organochlorés 

(4%). Le seuil des impacts environnementaux de criticité 

établie est supérieur ou égal à la valeur moyenne de 16 

dans l'échelle de cotation. Les résultats de cette enquête 

ont confirmé qu'il y avait une utilisation incontrôlée des 

engrais chimiques sur les légumes tout au long du conti-

nuum rural-urbain de Bamenda. L'étude a identifié le 

manque de formation et de sensibilisation des marai-

chers ainsi que la non-conformité aux textes juridiques 

relatifs à la sécurité dans l’utilisation des engrais et des 

produits chimiques, comme des facteurs aggravants et 

les causes de dégradation de l'environnement autour de 

Bamenda rurale-urbaine. 

 

Mots-clés: engrais agricoles et des produits chimiques, Bamenda, impact environnemental, maraîchage, conti-

nuum rural-urbain, production de légumes.  
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the decline in soil fertility through the use of large 

quantities of fertilizers and without prior 

knowledge of the physico-chemical properties of 

soil exploitation (IRAD, 2003).  In this view, to 

avoid environmental problems Abecassis (2010) 

stress that fertilization does not result in losses of 

elements responsible for pollution, particularly 

nitrate leaching to groundwater. Against the vege-

tables’ enemies, gardeners make abusive use of 

pesticides (Kanda et al., 2006). More, these chemi-

cal fertilizers presented many advantages for agri-

cultural purposes, public health, fighting against 

vectors of various parasitic diseases (Wade, 2003). 

Nevertheless, insect resistance to pesticides is in-

creasingly complained about by market gardeners. 

Many laboratory studies have confirmed this state-

ment by the treatment failures in the field 

(Brévault et al., 2008). According to Sougnabe et 

al. (2010) the ineffectiveness of treatment affects 

the use of new active ingredients, and the overuse 

of chemicals. However, vegetable growers still 

face two major sources of environmental impact. 

The factorial impact (crop management including: 

the use of pesticides, nitrogen fertilizers, water and 

growth regulators) and the systemic impacts 

(production systems for vegetable crops practiced 

by farmers).  

The rural-urban continuum of Bamenda (figure1), 

chosen for the study, is one of the main areas of 

production and supply of fresh vegetables in Ca-

meroon, in which vegetable farming could expe-

rience environmental problems related to the tech-

nical route and / or the production system. This 

paper, based on the survey conducted in Bamenda 

among gardeners, characterizes the gardening and 

chemical fertilizers potential sources of impact, 

assesses the level of perceived risk associated with 

its use, identifies the environmental aspects of gar-

dening and proposes mitigation measures and im-

provement ways. 

2 - Material and Methods 

2.1 – Characteristics of Bamenda’ urbanization 

The administration of urban space in Cameroon is 

complex and based on the French model as it is the 

case in many francophone sub-Saharan African 

countries. Due to the recent decentralization pro-

cess drive by the Law N° 2004/019 of 22 July 

2004; which application has begun in 2008, Ba-

menda is administratively defined as an Urban 

Community of three sub-divisions (Bamenda I, 

Bamenda II and Bamenda III as shown in figure1). 

Each sub-division has a separate municipal coun-

cil. The reason why we have chosen to work in the 

Bamenda rural urban continuum (taking into ac-

count rural, peri-urban and urban areas) is that in 

Cameroon, each big city grows by assimilating its 

periphery.  

Bamenda town was established in 1899. It is lo-

cated in the Grassfield or Grassland ecological 

region. Its population evolved since the town emer-

ged as the largest urban area in the Western 

Highlands of Cameroon and the town’s population 

increased more than four-fold within 1976 and 

1987 censuses (Acho-Chi, 1998). Bamenda and its 

region (North West) is one of the most densely 

populated areas of Cameroon. Bamenda itself is the 

fourth biggest city in the country (BUCREP, 

2010).    

According to Barbier (1983), the population densi-

ty of the whole Grassfield Region (figure 2) was 

between 5-20 inhabitants/square meter. The urbani-

zation rate in Cameroon increased from 37.8 % in 

1987 to 52.0 % in 2010. The urbanization rate of 

Bamenda is 42 %, and population grew from 48 

111 inhabitants in 1976 to 488 883 inhabitants in 

2010 (BUCREP, 2010), with 150-200 inhts/km² 

(more than 10 % yearly and a mean of 14700 inha-

bitants/years). Meanwhile, the city administrative 

grew from 488.25 to 2444 km² between 1950 to 

2010.  

Such a situation raised many problems such as 

administrative and spatial integration of the city, 

the contribution of urban agriculture (UA) and peri

-urban agriculture (PUA) to population incomes, 

food security, health risks, conflicts and integration 

to other activities such as poultry or pastoral activi-

ties. 

The rural-urban continuum of Bamenda is located 

in the agro ecological zone of Cameroon western 

highlands which benefits from a tropical mountai-

Kamga A. et al. / Revue Scientifique et Technique Forêt et Environnement du Bassin du Congo. Volume 1. P. 6-22, Octobre 2013 
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Figure 1: Location of the study area (source: Kamga, 2011) 

nous climate characterized by two fairly regular 

seasons: humid and rainy seasons (7months) and a 

dry season (5 months). Bamenda and its regions 

receive average rainfall between 1700 and 

3500mm/year in an unimodal rainfall pattern with 

mean temperatures ranging from 17 to 24°C an-

nually (Acho-Chi, 1998; Nzembayie, 2007 and 

Tchindjang, 2012). 

Concerning crop productions, Bamenda and its sur-

rounding appear to be a great zone of high yielding 

crops and other industrial products. One can iden-

tify tomato, pepper, Irish potatoes, maize, rice, 

mangoes, guava, sweet potato, banana, cassava etc. 

(MINADER, AGRI-STAT N° 7,-1999; N°8-2000; 

N°12-2006; N°15-2009 & N°16- 2010). Bamenda 

region produce coffee and tea at Ndu. Tido (2006) 

has identified eight major vegetables in-

cluding: leek (Allium porrum L.), tomato 

(Lycopersicon esculentum Mill.), Lettuce 

(Lactuca sativa L.), amaranth 

(Amaranthus cruentus L.), black 

nightshade (Solanum scabrum.) Carrot 

(Daucus carota L.), pepper (Capsicum 

chinensis L.), cabbage (Brassica oleracea 

L.) and traditional vegetables. This makes 

the rural-urban continuum of Bamenda a 

large vegetable production area.  

So, the rural-urban continuum of Bamen-

da (Figure 1), chosen for the study, is one 

of the main areas of production and 

supply of fresh vegetables in Cameroon, 

in which vegetable farming could expe-

rience environmental problems related to 

the technical route and/or the production 

system.  A survey was carried out in Ba-

menda among gardeners during August 

and September 2010. The results charac-

terize the gardening and chemical ferti-

lizers potential sources of impact, assess 

the level of perceived risk associated with 

its use, identify the environmental aspects 

of gardening and propose mitigation mea-

sures as well as improvement ways. 

2.2. Survey method 

Before going on field for the survey, we establish 

an interaction matrix between the operations of 

the technical elements and those of the natural 

environment within the rural-urban continuum in 

order to identify environmental impact. Secondly 

we downloaded a satellite map of Bamenda from 

internet (Google Earth) in order to set up the conti-

nuum limits before the field survey (Figure 2).  

Prior to the survey, a comprehensive list 

of districts and agriculture productions sites 

(stratum 1) was set up. In this list, we drew a 

sample of secondary unit constituted only 

of vegetable producers (stratum 2). Then 150 ve-

getable producers were sampled composed of 

50 producers in each continuum area (rural, urban 

and peri-urban). Sampling was carried out using 
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Figure 2: Bamenda rural urban continuum superimposed in Google satellite map (Source, Kam-

ga, 2010) 

a rational choice based on inclusion 

criterion (to be vegetable producer) 

and exclusion criterion (at least 15 

years old) following Bosio et 

al. (1999) method. The survey was 

conducted from August to Septem-

ber 2010 by interviews using 

a questionnaire that aimed 

at characterizing the chemical in-

puts of gardening and its potential 

sources of impact, also assessing 

the level of risk perception asso-

ciated with the use of in-

puts, identifies environmental as-

pects of gardening practices.  

2.3. Data analysis 

Information from individual inter-

views was computed in EXCEL 

software and later on, transferred to 

SPSS (Statistical Package for Social Sciences, 12th 

edition) for analysis. Parameters were defined follo-

wing the questions sequences in the questionnaire. 

Frequencies of similar answers were grouped and 

compared between areas along the continuum by 

cross-tabulation. Table and graphics could therefore 

be drawn using Excel. Active ingredients, families 

and chemical classes were determined using Phyto-

sanitary Index ACTA (Couteux and Lejeune, 2004) 

and the list of pesticides registered in February 16, 

2010, in Cameroon (MINADER, 

2010). Environmental data were processed, ana-

lyzed and characterized by Leopold (Leopold et 

al.1971) and Fecteau matrices adapted from Sadar 

(1995). The final impact assessment took place in 

stage three. Step one was made using a rating scale 

(quotation matrix) based on three variables: the 

sensitivity of the environment, the severity and the 

frequency for the impacts related to factorial tech-

nical crop management aspect (such as the use of 

pesticides, nitrogen fertilization, irrigation, use of 

growth regulators, improved seeds or improved 

protective equipment). Secondly, the identification 

of environmental impact assessment of systemic 

origin related to vegetable production systems prac-

ticed by farmers along the Bamenda rural-urban 

continuum was made.  Third step consist of crossing 

the two original variables (Technical factor X Sys-

temic factor) in order to obtain the significance of 

the final impact.  The threshold of critical impact is 

established by equal to the dimension value greater 

than or equal to the average of the grid which is 

16. Any impact beyond this threshold was consid-

ered as significant. Nevertheless, when an accident, 

a use of an indeterminate class of pesticides or pesti-

cides not approved by the Cameroon State or Persis-

tent Organics Pollutants pesticides,  poisoning, an 

illness or  a death were reported by respondents, the 

environmental impact was automatically assessed as 

significant, regardless of the total score obtained 

from this vegetable. 
 

3 - Results 

3.1 - Demographic characteristics 

There was almost equal representation of men (51 

%) and women (49 %) as gardeners round Bamenda 

(Table 1), in comparison to the urban population 

ration of 51.4 % women.  

The average size of the gardeners’ family is 5.9 ± 

0.5 persons, whatever the area of the conti-

nuum. Households in urban areas are equipped with 

appliances and audiovisual. Over 80 % 
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            Figure 3a: Distribution of land owners         Figure 3b: Gardeners and land tenure 

      
            Figure 3c: Gardeners’ production system                  Figure 3d: Gardeners farm size 

Variables Characteristics 
Proportions 

(%) 

Gender 
Men 51.3 

Women 48.7 

Age  class 

<20 2.0 
21-30 20.0 
31-40 34.7 

41-50 26.0 

51-60 14.3 

>60 3.0 

Level of 
education 

None 3.0 
Primary school 48.7 

Secondary school 37.3 

Higher education 11.0 

Table 1: Demographic of respondent gardeners 

3.2 - Characterization of gardening practices  

3.2.1.-Typology of vegetables production sys-

tems  

The majority of gardeners (88 %) in urban areas 

grow vegetables in home gardens smaller than 

0.05 ha (fig.3a-d). While in peri-urban area 76 % 

of respondents possess farms area between 0.1 to 

0.25 ha located near their homes. In rural areas, 

the majority of dwellers (48%) operated away 

from their homes with gardens larger or equal to 

0.25 ha. Peri-urban and rural parcel sizes are lar-

ger because the land belongs mainly to families 

depending on the mode of inheritance for more 

than 48 % of growers, while in urban areas access 

to land is attributed more to purchase (54 % of 

respondents).   

It is worth mentioning that in the case of Yaoun-

dé, home gardens appear to be like something 

linked to traditional legacy related to the history 

of this Region. But due to the urbanization pro-

cess, these farms are smaller (142-400sqm) than 

what we observed within the Bamenda continuum, 

one can observe that traditional behavior bring 

peasants to do everything on farms, far from the 

house in the rural zone. In the peri-urban zone, 

most of the pieces of land are owned by legacy (58 

%, figure 3b). Such a situation forced gardeners to 

produce vegetable near their houses (figure 3c, fi-

gure 3d), because they could have a total control of 

the activities. 

3.3. - Vegetable products 

3.3.1.- Exotic vegetables 

The tomato (Lycopersicon esculentum Mill.) is 

the most exotic vegetable produced in peri-urban 

areas by 80% of respondents against 46% and 26% 

of producers respectively in rural and urban 

of growers have communication equipment such 

as radio, TV and telephone. 
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areas. Cabbage (Brassica oleracea L.) is produ-

ced in rural areas by 70% of respondents against 

22% of peri-urban gardeners and urban. Pep-

per (Capsicum chinensis L.) is produced by over 

5% dwellers, regardless of the zone along the conti-

nuum. 

3.3.2.- Traditional vegetables 

Most of traditional or leafy vegetables grown black 

nightshade (Solanum scabrum Mill.) by 96% of 

respondents in urban areas, 68% in peri-urban and 

66% in rural areas, Amaranth 

(Amaranthus cruentus L.) of water leaf (Talinum 

triangulare (Jacq.) Willd.)  and okra 

(Abelmoschus  esculentus (L.) Moench) are produ-

ced by over 54% of urban gardeners. 

3.4.- Inventory of the fertilizers in the technical 

crop management  

3.4.1.- Chemical fertilizers in  vegetable produc-

tion 

Four types of commonly  used  ferti-

lizers in horticulture along the Bamenda rural-urban 

continuum were identified. Firstly, the mineral fer-

tilizer (NKP) is used by over 96 % of growers in 

rural and peri-urban areas against 34 % in urban 

areas. Two modes of application were ob-

served including the manual   spreading and 

spraying with a sprayer or a watering can. 

3.4.2.- Herbicides 

In areas of high production, gardeners (82 %) in 

peri-urban and 56 % in rural 

areas, combine manual and chemical control of 

weeds. Manual control is also practiced, 94 % in 

urban gardens (because of the small size of land) 

and 44 % in rural areas due to lack of funds.  The 

herbicides recorded are presented in Table 2. 

Glyphosate and Paraquat are present throughout the 

Bamenda rural-urban continuum, with levels ex-

ceeding 44% in rural and sub-urban areas. These 

herbicides are grouped into four major chemical 

groups and the active matter varies from rural (3%), 

peri-urban (4%) to urban areas (2 %). 

3.5 - Phytosanitary practices among gardeners 

Field survey results show that 62 % (peri-urban) 

and 52% (urban) of gardeners’ crop production are 

affected by disease in their cultivation system in the 

rainy season. All over the  rural-urban continuum, 

over 30 % of gardeners recognized that their culture 

system suffers from high pressure of phytophagous 

insects in the dry season. Caterpillars affected vege-

tables farms according to over 60% of respon-

dents. Over 70% of growers noted the presence of 

ants in their plots. Moreover, in rural areas over 

50% of producers noted a predominance of aphids, 

grasshoppers, moths and nematodes. In peri-urban 

areas over 52% of respondents reported the pre-

sence of white flies and moths in their farms. 

3.5.1.-Typology of the phytosanitary product  

Over 95 % of gardeners in rural and peri-urban 

areas against only 16 % in urban areas, use pesti-

cides to protect their crop.  A total of 24 classes of 

pesticides have been identified along the continuum 

with 14 distinct active ingredients (Table 3).   

Among the range of pesticides identified along 

the rural-urban continuum of Bamenda, 40 % are 

represented by emulsifiable concentrate more easily 

absorbed by the skin from aqueous solu-

tions of soluble granules (8 %). Wettable pow-

ders (36 %) more easily absorbed through the 

skin came second position. Granules (12 %) as well 

as   4 % concentrate spray able ranks third.  Adju-

vant may be added to a spray solution. 

Some adjuvant can increase the 

amount of phytosanitary product use that can be 

spread, glue or absorbed by the skin. 

These types of pesticides used by vegetable produ-

cers are distributed into four chemical families. The 

Carbamates and Thiocarbamate families are domi-

nant (34.48 %), followed by Organophosphate 

(20.69 %), Synthetic Pyrethroids (17.24 %) and 

lastly Organochlorines, Neonicotinoids & Triazole 

(3.45 %). The undetermined categories (due to mix-

tures whose compositions are often ignored by gar-

deners) represent 17.24 % of the pesticides found 

along the Bamenda rural-urban continuum.  

3.5.2.-Sources of pesticides 

Ninety-six percent (96 %) of rural and peri-urban 

gardeners buy their pesticides in the local mar-

ket, against 14 % in urban areas. Indeed, the rural 

and peri-urban areas make high input use 

of pesticide because of the size of the farm. In ur-
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Table 2 : Active ingredients of herbicides used to protect vegetables 

 

Chemical families Active ingredients 
Continuum 

Rural (%) Peri urban (%) Urban (%) 

Benzamides & Oryzalin Glyphosate WG 42 88 4 

non selective Pyridines Paraquat EC 44 50 6 

Halogenophenylures  Diuron DF 5 10 0 

Substituted urea Limuron WP 0 8 0 

Table 3:  Active ingredients of phytosanitary products used in the vegetable treatment 

Chemical fami-

lies 
Nature 

Active elements (AE) and 

concentrations 
Formulations 

Number of 

actives  ele-

ments 

Organophos-

phate 

  

Insecticide Pyrimiphos-methyl 20, 500g/l emulsifiable 1 

Insecticide Dimethoate 200g/l, 400g/l concentrated 1 

Insecticide 
Cypermethrine 20g/l + 

Diméthoate 200-240g/l 

emulsifiable Concen-

trated 
1 

Insecticides-

Nematicide 
Ethoprophos 15% Granular 1 

Insecticide Chlorpyrifos 480g/l 
emulsifiable Concen-

trated 
1 

Carbamate and 

Thiocarbonate 

  

Fungicide Mancazebe 750-800g/l, 80% 
Wettable 

Powder 
1 

Fungicide Manebe 80 % 
Wettable 

Powder 
1 

Fungicide 
Metalaxyl 8 %+ 

mancozebe 64 % 

Wettable 

Powder 
1 

Insecticide-

Nematicide 
Carbofuran 100-350g/kg Granular 1 

Insecticide 
Deltamethrine 12,5g/l, 25g/l, 

60g/l, 25g/Kg 

emulsifiable Concen-

trated 
1 Synthetic 

Pyrethroids 

   Insecticide 
Cypermethrine 100, 200, 

 50, 12g/l 

emulsifiable Concen-

trated 
1 

Organochlorines 
  

Neonicotinoids 

Triazoles 

Fungicide 
Chlorothalonil550g/l + 

carbendazine 100g/l 

emulsifiable Concen-

trated 
1 

Organochlorines 
 Neonicotinoids 

Triazoles 

Insecticide 
Imidaclopride 20g/l+ Lam-

dacyhalothrine 20g/l 

emulsifiable Concen-

trated 
1 

Organochlorines 
 Neonicotinoids 

Triazoles 

Fungicide 
Mefonoxam (Metalaxyl-M) 6 

%+Cuivre metal 60 % 

Wettable 

Powder 
1 

Total (AE)       14 

ban area (84% of home gardens) with small size 

farms, gardeners are engaged in the activity with 

low intake of pesticides. 

3.5.3.- Method of pesticides uses  

About 96% of growers in rural and peri-urban 

use hand equipment against 8% of the producers of 

the urban area. Possession of sprayers decreases in 

the rural area to urban area. Four percent (4%) 

of urban gardeners use buckets to clean the 

treated crop in their garden. Two percent (2 %) of 

respondents in urban and peri-urban use it as a tool 

for watering. 

3.5.4.-Treatment period 

The treatment period varies from one gardener to 

another and also from one area of the continuum to 

another. Indeed, this study showed that over 40% 
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Table 4: Distribution of growers according to the symptoms listed 

 

 Symptoms 
Continuum 

Rural % Peri-urban % Urban % 

Mucocutaneous system 

Skin heat 12 14 2 

Eyes redness 2 8 0 

Eyes itchy 12 28 0 

Burning of the skin 12 14 0 

Nails itchy 8 4 0 

Fingers tingling 6 4 2 

Respiratory system 

Nasal congestion 4 4 0 

Cold 48 32 2 

Chest heat 12 6 0 

Cough 18 8 2 

Alimentary canal 

Nausea 8 12 2 

Vomiting 12 36 0 

Salivation 0 2 0 

Central nervous system 

Headache 8 8 0 

Vertigo 18 60 2 

of growers in rural and peri- urban administer a 

cure in case of attack against 12 % in urban 

areas. For preventive treatment, we noted that 34 

% (peri-urban) and 8% (rural) of growers treat 

their crops every 15 days as against 2% in urban 

areas. Over 20% of growers in rural and peri-urban 

also use preventive sprays every week, against 2 % 

in urban areas, without taking into account the per-

sistence of the products used. 

3.5.5.- Source of information on chemical ferti-

lizers used 

Consultation and exchange of opinion with 

other groups of gardeners is the main source of 

information for 40 % and 34 % of respondents 

respectively in peri-urban and rural areas. In these 

same areas of the continuum 70 % and 42 % 

of gardeners get information on pesticides from 

retailers of agricultural fertilizers not always 

well trained on issues of the management and the 

use of chemical fertilizers. 

3.6.-Level of risk perception linked to the use of 

chemical inputs 

3.6.1.- Management of chemical fertilizers by 

gardeners 

All gardeners met along the continuum, store 

their chemical fertilizers in their dwelling 

house which also serve for the storage of pesticides 

for more than 22 % of dwellers in rural areas and 12 

% in urban areas. Similarly, 40 % and 30 % of res-

pondents in rural and peri-urban store 

their pesticides under cover in the field, while 36 

% and 42 % of gardeners have a community ware-

house in rural and peri - urban areas respectively. 

3.6.2.-Gardeners’ protection measures during 

pesticide application in vegetable   

Protection measures during the plant treatment are 

often taken lightly by market gardeners. Indeed, 36 

% of growers in rural areas have no means 

of protection against 8% in urban areas. In rural 

and peri-urban zones,   12 % and 20 % of produ-

cers have the scarf as protection tool against 4% in 

urban areas. 

3.6.3.-Health measures after vegetable treatment 

On hygiene measures after vegetable 

treatment, there are four categories of gardeners. 

The first one concerns market gardeners who syste-

matically always wash their clothes after plant 

treatment, we recorded more than 40 % in rural 

and peri-urban zones against 4% in urban 

areas. Those who often wash their clothes are 16 
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Table 5: Preventive measures identified after use of products 

 

  

Prophylaxis measures 

Continuum 

Rural (%) Peri-urban (%) Urban (%) 

Drink milk 90 84 84 

Drink a charcoal solution 2 4 0 

Remove clothes 4 20 6 

Wash the back with water 0 6 0 

Wash hands with water 6 0 0 

Wash hands with soap and water 70 58 16 

Eat with a spoon 4 2 0 

Eating groundnuts 0 2 0 

Take a bath 16 62 10 

Drink palm oil 0 8 0 

Consuming honey 0 6 0 

Take a beer 0 2 0 

Figure 4: Gardeners observations of pesticides effects on environ-

ments  

% and 24 % in rural and peri-urban respectively 

against 8 % in urban areas. Also, over 20 % 

of growers in rural and peri-urban rarely clea-

ned their clothes against 4 % in urban areas.  The 

last category concerns producers who never wash 

their clothes (8 % in the peri - urban and 12 % in 

rural areas). 

3.6.4.-Perception of risks linked to the pesticide 

use 

Almost all gardeners believe that chemical in-

puts are dangerous for health. Peri-urban vegetable 

producers (92%) and rural (88%) have experienced 

problems and disease related to the use of pesti-

cides against 3% in urban areas. These situations 

drive us to assess environmental impacts of garde-

ning along the continuum. 

3.7.- Environmental impacts 

and mitigation measures  

Before assessing environmental 

impacts, one have to check the 

juridical and institutional con-

text of pesticides management 

in Cameroon in order to better 

understand the problems related 

to those substances. 

3.7.1.- Human environmental 

impact 

Within this paragraph and ac-

cording to the field survey, we 

try to assess the symp-

toms (Table 4) that are mostly 

felt by gardeners. A great num-

ber of respondents complain about colds (48 % in 

rural and 36 % in suburban areas). Similarly 36 % 

in peri-urban areas have suffered 

from vomiting and 60 % from dizziness related to 

the applications of pesticides on their vegetables. 

3.7.2. - Prophylaxis measures after pesticides 

uses  

Over 84 % of growers along the conti-

nuum consume milk to avoid possible poisoning 

related to pesticide use (Table 5). In rural and peri-

urban, there are 70 % and 58 % of gardeners 

who wash their hands with soap and water after 

pesticide use.  As other preventive methods re-

corded in peri - urban area, 8 % of gardeners 

drink red oil (from palm oil, because it is consider 

as to be efficient for poison or toxic elements), 6 % 
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take honey and 2 % drink beer. 

After feeling the first poisoning symptoms, many 

gardeners (60 %, 46 % and 8 % in rural, peri-urban 

and urban) consumed unsweetened milk. Other 

tricks used by respondents to overcome or circum-

vent the symptoms, are the consumption of red oil, 

honey or powdered charcoal. 

3.7.3. - Environmental aspect on birdlife and 

insect fauna 

Negative impacts of chemical inputs have been 

identified by 96 % of gardeners in rural, 74 % in 

peri-urban and 16 % in urban areas along the Ba-
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Table 6: Synthesis of all the negative and positive impacts of gardening on the environment. 

Type of impact Sources of the impact Mitigation or enhancement measures 

Water Contamination 

Quotations score : -27 

-Use of fertilizers 

-Use of pesticides (persistence) 

-cleaning of phytosanitary equip-

ment in the river 

-Install or build water tanks for phytosanitary 

equipment cleaning 

-Effective presence of phytosanitary agents on 

field 

-Reduce the treatment in the rainy season 

-Encourage the use of compost and organic 

fertilizers 

Soil Pollution 

quotation score : -27 

-Burial of pesticides’ cans 

-Misuse of pesticides 

(persistence) 

- Non compliance of fertilization 

and dosage 

- ensure compliance with dosage and frequen-

cies of treatment 

- Effective presence of phytosanitary agents on 

field 

- Reduce the treatment in the rainy season 

(training) 

- Mapping the soil able to gardening 

Air Pollution 
quotation score : -16 

- Spraying of pesticides 

- Application of fertilizers and 

some pesticides 

- Fumigation 

-Reduce the salaries during the period of strong 

winds (Training) 

Poisoning of vegetable 

gardeners and consumers. 
quotation score : -54 

- Improper handling of pesticides 

-Consumption of vegetables  

(residues of pesticides & chemi-

cal fertilizers) and water contami-

nated by pesticides (persistence) 

-Recycling of pesticides contain-

ers for domestic use 

- capacity building and training of gardeners to 

best agricultural practices 

-control and analysis of the content of pesticide 

residues in vegetables 

- control and analysis of the water of the nearby 

rivers and springs 

Impact on aquatic milieu 
quotation score : -27 

-Contamination of rivers by pesti-

cides and chemical fertilizers 

(persistence) 

-Adopting erosion control practices in order  to 

limit soil erosion 

Diseases linked to the use 

of pesticides 
quotation score : -27 

- Improper handling of pesticides 

- Lack and ignorance of protec-

tive measures 

-the non use  of tools of protec-

tion against pesticides 

-Impose the wearing of protective equipment for 

handling and pesticides applications 

- conceive intoxication and pesticides poisoning 

sensitation and public displays in  health centers 

Destruction of avi-fauna 
quotation score : -54 

-pesticides residues on the top 

soil 

-Reduce the use of solid pesticides and promote 

the use of scarecrows to keep birds 

Self employment Promo-

tion and poverty allevia-

tion reducing unemploy-

ment 
quotation score : +81 

-Creation of production plots of 

vegetables for sale 

-Supporting gardeners in terms of production 

techniques 

- Provide financial support (micro credit ) to 

vegetables growers 

Food security Impact 
quotation score : +36 

-Production of fruits & vegetables 

in quantity and quality along the 

rural-urban continuum 

-Encourage gardeners also in the production of 

traditional vegetables (diversification of  pro-

duction and promotion of local biodiversity) 

Income’s impact 
quotation score : +81 

-Vegetables’ sale 

-Improve the vegetables production methods  or 

intensive production 

- Producing against season vegetables 
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menda rural-urban continuum. They reported ha-

ving seen the death of other non-target insects by 

treatment.  22 % and 2 % of respondents’ respecti-

vely peri-urban and rural zones meet often see 

dead birds in their plot (figure 4), especially when 

the product is used in granulated 

form. Respondents indicate that the micro diversi-

ty of wildlife (insects, birds) useful is the direct 

and immediate victim of the misuse of chemical 

fertilizers in their environment. Organic pesticides 

are toxic pollutants (Organochlorines) that have 

properties of bio-accumulation whose effects are 

visible only in the long term. 

3.7.4. - Environmental management of empty 

chemical containers 

Empty containers of chemical inputs have several 

disposals: abandoned in the fields, sent to the 

landfill, buried in the soil, sold to retailers, re-

cycled for personal use. 58 % and 34 % of respon-

dents in peri-urban and rural zones burn empty 

chemical containers. The burial is practiced by 46 

% of respondents in rural areas against 18% in 

peri-urban areas. In rural area, 16 % of gardeners 

recycle empty chemical containers for drinking 

water or to keep the palm oil. 14 % of producers in 

peri-urban abandoned empty chemical containers 

on the field, contributed to environmental physical 

pollution. 

3.7.5.-Analysis of the potential environmental 

impacts  

From data collected during field observations, we 

developed an interaction matrix of the gardening 

activities and environmental elements of the study 

area.  Such a matrix is useful to understand the 

impact of any gardening operation on the biophy-

sical environment. Specifically through 

the organic inputs such as seeds of different vege-

tables introduced, chemical fertilizers, water 

use and growth regulators. For these factorial im-

pacts, the critical threshold is reached for values 

greater or equal to 8 on the rating scale. The ad-

vantage of interaction matrix is to help in iden-

tifying negative and positive impacts with more 

accuracy. 

Impacts on soils: the use of chemical fer tilizers 

contaminated soils as well as water. Whatever the 

prevailing production systems are, fertilizers inputs 

are intended to complete the soil minerals necessary 

to the plant growth needs.  But irrational fertiliza-

tion practiced by gardeners generates losses of che-

micals substances responsible for pollution, particu-

larly the nitrate leaching to groundwater. Any use 

of mineral fertilizers also plays heavily on fossil 

fuel consumption and greenhouse effects (C02) even 

in case of denitrification (N20).      

Impacts on biodiversity: the growing demand for  

fresh and leafy vegetables led to the clearing of 

large areas for gardening. The introduction of new 

vegetable varieties leads to genetic crosses between 

some specific intra-traditional vegetables that are 

now endangered. These genetic crosses will lead to 

new but less efficient vegetables species. Pesticide 

use in gardening raises the question of biodiversity 

conservation, creating an imbalance between insect 

pests and beneficial organisms. 

Impacts on water:  gardening is an activity that 

requires a permanent water source, so many rivers 

banks of the continuum are permanently solicited,  

and so,  the groundwater and nearby rivers are con-

taminated by pesticides used in vegetable produc-

tion. Leaching of fertilizers and pesticides enriched 

river water in minerals, heavy metals and various 

chemicals, leading to excessive growth of phyto-

plankton and the flowering of certain aquatic weeds 

causing early eutrophication of waterways. 

Impacts on air: r esidues burning dur ing soil pre-

paration, application of pesticides, foliar fertilizers 

and burning of empty pesticides package contami-

nate or pollute the air and strengthens the content of 

greenhouse gas (GHG) emissions in the ambient 

atmosphere. On the micro soil, aquatic and avian 

fauna, gardeners have found the death of several 

animals. 

Impacts on human milieu:  agr icultural land-

scape has also changed because of the vegetables 

production systems implemented. Tree stands and 

ligneous flora are altered due to the clearing of land 

and the replacement of some species (raffia and 

eucalyptus) in favor of vegetable crops. 

Critical toxic problems vis-à-vis the human life has 
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(FAO, 1998). WHO (World Health Organization) 

estimates to more than one million the annually 

victims of poisoning among which twenty thou-

sand have died (Levine, 1986). We observed along 

the Bamenda rural-urban continuum some unskil-

led phytosanitary practices similar to those ob-

served in Togo (Kanda et al., 2006) and Botswana 

(Obopile et al., 2008) that can cause serious nega-

tive effects to man and the environment.  

The intensive use of chemical fertilizers in peri-

urban and rural areas corroborates the observations 

of (Gockowski et al., 2001) for which vegetable 

production systems in urban areas of Yaoundé are 

intensive in terms of agricultural inputs. The same 

observations have been made by Nguegang (2003, 

2008). In the continuum urban areas dominated by 

small gardens, the use of chemical inputs is low 

which corresponds well with the observation of 

Drescher (1998) in Zambian urban home gardens, 

butis in contrary to what Mvogo (2004), has ob-

served at  Nkolondom. He stressed on the fact that 

the cultivation of small areas has led gardeners to 

excessively use fertilizers and pesticides. But the 

main explanation could be found in the fact that 

Bamenda continuum still dominated by rural beha-

vior, lack of information on pesticides and the 

biggest size of rural and peri urban gardens. 

About the chemical inputs used in gardening, 

upstream in the technical route, we identified four 

chemical fertilizers and herbicides made up of 

eight four active ingredients. With regard to pesti-

cides, 24 categories were identified with 14 diffe-

rent active ingredients dominated by  Carbamates 

and Thiocarbamates.  In Niayes (Senegal), Cisse et 

al., (2003), recorded in the peri-urban area a domi-

nance of organophosphates.  For the unclassified 

formulations, this study identified 17.24 % that is 

lower than the 26 % found by Cissé et al., (2003) 

in the Niayes area. The use of pesticide also re-

quires equipments of protection to ensure the users 

safety. Whatever the area of rural-urban conti-

nuum, the lack of body protective equipment in-

creases the risk of toxicity. Also, the lack of physi-

been identified. Gardeners’ health is threatened. In 

fact the study found more symptoms of diseases 

related to the handling of pesticides. The misuse or 

inappropriate use of pesticides also threatens the 

health of consumers and vegetables can be contami-

nated by those pesticides. 

Positive impacts  

Despite these negative impacts, gardening along the 

Bamenda rural-urban continuum has many positive 

effects (Table 6) if one takes in account poverty and 

low standard of living observed in the conti-

nuum.  Some of these impacts are summarized be-

low.  

Employment and incomes:  gardening is an op-

portunity for self-employment easy and enables 

peasants to avoid idleness of youth. Marketing of 

vegetables is a source of additional income and 

security features. Fresh vegetable products can meet 

the needs of the living populations in terms of in-

come and sometimes quality. 

Yields and food security: the use of chemical and 

biological fertilizers contributes to higher yields and 

enhances food security along the Bamenda rural-

urban continuum. 

Crop livestock integration: gardeners use poultry 

manure to fertilize their farms. It is the same thing 

with the use of cattle dung. 

Table 6 is the synthesis of all the negative and posi-

tive impacts of gardening on the environment 

shows major negative impacts. Whatever the impact 

identified mitigation measures are suggested for the 

negative impacts and enhancement measures for 

positive impacts. We tried to put the score obtained 

by each impact from the quotation matrix. 

4-Discussion 

The use of chemical inputs has shown its advan-

tages including increasing yields production by 

eliminating or reducing pests of vegetable 

crops. According to Marquis (2005) a positive im-

pact of gardening on Nkolondom near Yaoundé 

isthat it is more profitable than other crops to the 

farmer because of cash income and health impro-

vement linked to vegetable consumption. However, 
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Table 7: Best agricultural practices identified along the continuum. 

 
Source: Kamga, 2011 

    

 Best agricultural techniques practices 

Continuum 

Rural % Periurban % Urban % 

Low cost fertilization 80 82 50 

Rotative gardening 5 10 34 

Benefiting from traditional vegetables 10 12 18 

Promotion of integrated fighting methods 5 10 16 

Vegetable markets with low fertilizers use 52 4 22 

Promotion of organic fertilizers 80 82 64 

Prevention of insect resistance to pesticides 22 22 34 

Fighting against soil erosion 96 16 22 

Control of seed stocks and it origin 10 40 30 

Initiating to vegetable certification 7 12 6 

Agroforestery and gardening 80 4 4 

Improved  fallow land  practices 82 10 14 

cal protection exposes farmers to various diseases 

that may be caused by the use of pesticides. Patho-

logies identified (neurological, respiratory, and di-

gestive) remain the same along the continuum and 

are identical to those found by Wade (2003) in Se-

negal.  

Increasing the efficiency of inputs is a powerful 

lever to increase the sustainability of vegetable pro-

duction systems. However, the juxtaposition of ma-

ny techniques used by gardeners has significant 

adverse impacts on the environment. The reduced 

use of pesticides and nitrogen fertilizers are mitiga-

tion measures that must be accompanied by re-

sources (breeding lines, increasing varieties, bio-

technology) that may contain genes of interest to 

meet the current problems in the production 

of vegetables (Balfourier et al., 2007). Bouchard et 

al. (2008), while working on cereals have shown 

that the association of hardy and high yielding va-

rieties in intensive driving show that if we reduced 

by 30 % in value inputs, while yields decrease and 

the indicator of treatment frequency is reduced by 

35 %. Meynard et al. (2010), working on the econo-

mic relevance of the reduction of chemical inputs in 

the production systems, noted the sensible use of 

high yielding varieties still allowing the farmer to 

have high gross margins. 

Many surveys within African cities show that Wo-

men are mostly involved in market gardening than 

men. It is the case in Yaoundé where Vaxelaire 

(2010) recorded 63 % of female against 37 % of 

male. Apart from Accra and Addis Ababa, Prain and 

Lee Smith (2010) obtained the same results in some 

African cities like Kenya and Kampala.  In urban 

area, because of the price of a piece of land and the 

difficulty to access it, many gardeners buying or 

lending their piece of land  smaller than 500sqm 

preferred house gardens. The second and third tech-

niques help gardeners to have a better control on 

their nurseries. 

Strengthening economic activities and exchange: 

apart from gardening, vegetables production leads to 

trade not only within Bamenda and its surrounding, 

but towards the two biggest cities of Douala & 

Yaoundé in terms of vegetable sold and also ferti-

lizers provided. Reports from Bopda (2008) and 

Vaxelaire (2010) say that 10% of manure produced 

in Yaoundé is sold in Bamenda. 

Market gardening is the activity of young adults 

(20% were aged between 21 and 30 years and 35 % 

were aged between 31 and 40 years) and middle-

aged adults between 41-50 years (26 %). Almost 

half 49% have at least the level of primary and 37 

had secondary level of education. Vaxelaire (2010) 

find nearly the same results at Yaoundé (44 % and 

24 %) and conclude that it is a familial activity. 

Apart from this, we recommend the sensitation and 

capacity building of gardeners to the best agricultu-

ral practices we tried to assess on field (table 7). 
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Abstract. 

The use of satellite imagery for the production of thematic 

maps can overcome the deficiency of information at the 

Apport de la télédétection et des SIG pour la caractérisation des habitats particu-

liers du massif forestier du sud-ouest de la RCA suivant le concept des forêts à haute 

valeur pour la conservation (FHVC) 
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scales that were accessible only from the use of aerial 

photographs. To identify useful products exploitation, 

Résumé 

L’utilisation de l’imagerie satellitaire pour la production 

de cartes thématiques permet de pallier la carence en 

informations à des échelles qui n’étaient jadis accessibles 

qu’à partir de l’exploitation des photographies aériennes. 

Afin de définir des produits utiles à l’exploitation, à la 

conservation et à la valorisation rationnelle et durable 

des ressources naturelles, la synergie entre l’information 

géographique issue de l’interprétation des images satelli-

taires et la mise en œuvre des outils du processus de 

l’analyse environnementale permettent à la fois de carac-

tériser les habitats particuliers et d’envisager des straté-

gies efficaces de gestion. L’objectif de l’étude est d’explo-

rer la complémentarité de l’utilisation de l’imagerie spa-

tiale et d’un SIG en vue de la cartographie des habitats 

sensibles menacés de disparition par les activités anthro-

piques au sein du massif forestier du Sud-Ouest de la 

République Centrafricaine (RCA). Cet article prend appui 

sur le concept des forêts à haute valeur pour la conserva-

tion (FHVC) développé par le WWF.  

La méthodologie utilisée s’appuie sur l’analyse et le trai-

tement d’une image Landsat ETM+ à laquelle ont été  

associées des données de terrain pour la validation des 

interprétations thématiques. Les bases de données carto-

graphiques réalisées par Boulvert en 1986 sur la zone 

d’étude, disposent des différentes informations phytogéo-

graphiques géoreférencées en latitude et longitudes. Les 

informations produites par le Programme d’Aménage-

ment des Ressources Naturelles (PARN) ont été réalisées 

avec une projection en coordonnées UTM, ellipsoïde 

WGS 84. Ces données ont été extraites de la base de don-

nées de la Coordination Régionale du Programme ECO-

FAC qui dispose également d’un site internet sur lequel 

plusieurs publications ont été téléchargées. Les données 

de terrain ont été  collectées  à l’aide de l’outil cyber-

tracker par la cellule monitoring environnementale du 

programme ECOFAC selon un protocole basé sur le 

quadrillage de la zone de conservation. Nous nous 

sommes aussi servis des cartes thématiques et des relevés 

GPS des patrouilles de terrain  du projet Dzanga-Sangha 

financé par le WWF et la GIZ. Deux images Landsat 

ETM+ (Thematic Mapper) correspondant à la zone 

d’étude ont été interprétées et nous ont permis de distin-

guer 3 principales classes de végétation (forêt dense 

humide, forêt secondaire, forêt à Limbali). Nous avons 

par la suite superposé aux deux images les relevées GPS 

des informations collectées sur les localisations des fo-

rêts inondables et celles de forêts denses humides sem-

pervirentes mono spécifiques à Limbali. Il est apparu que 

les points de localisation issus du GPS coïncident bien 

avec les thèmes identifiés sur l’image. Pour mieux com-

parer ces données multisources et estimer les superficies 

de différentes entités, nous avons choisi le même référen-

tiel que celui du PARN (coordonnées UTM, datum 

WGS84). 

Les résultats obtenus mettent en évidence des zones vul-

nérables des habitats particuliers à préserver, des zones 

dégradées par   les activités extractives d’origine minière 

et forestière, une bonne distribution du Limbali, des fo-

rêts denses bien conservées et  des îlots de savane. 

Mots clés : Forêts,  Limbali, RCA,  SIG, Télédétection. 
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1. Introduction  

Les forêts qui ont joué et continuent de jouer un 

rôle essentiel dans l’histoire de l’humanité dispa-

raissent dans un contexte mondial pourtant marqué 

par la multiplication des mesures en faveur de l’en-

vironnement et de la biodiversité. Ainsi, entre 2000 

et 2010,  la déforestation engloutit 130 millions 

d’hectares de forêts  (13millions d’ha/an) entre 

2000 et 2010 (FAO, 2012, p.6 et 19) avec des effets 

dévastateurs sur la diversité biologique. 

« L’évaluation FRA 2010 arrive à la conclusion que 

le taux net de déforestation, au niveau mondial, 

était de 0,14 pour cent par an, entre 2005 et 2010, 

contre 0,20 pour cent de 1990 à 2000 et 0,12 pour 

cent entre 2000 et 2005» (FAO 2012). Cette défo-

restation  est responsable de 25% des émissions 

mondiales de gaz à effet de serre, qui combinés aux 

rejets industriels seraient en partie responsables du 

réchauffement du climat de la terre et de l’augmen-

tation de la température d’environ 2,5°C d’ici 2050 

(Brown, 1997).  Si la superficie nette des forêts du 

monde continue à baisser de 5,2 pour cent par an les 

forêts disparaitront au bout de 775 ans (FAO, 2012, 

p.19). 

Le Bassin du Congo renferme la deuxième plus 

vaste forêt tropicale du monde après celle de l’Ama-

zonie, soit près de 2 millions de km² (COMIFAC, 

EDF 2010, p. 23). Sa superficie qui s’étend sur six 

pays d’Afrique Centrale (République Démocratique 

du Congo, République du Congo, Cameroun, Ga-

bon, Guinée Équatoriale, République Centrafri-

caine) est estimée à plus de 4 millions de km2. Qua-

lifié de « second poumon de la Terre », il regorge de 

nombreuses espèces ligneuses qui absorbent une 

importante quantité de dioxyde de carbone et appor-

tent de l’oxygène nécessaire à la vie humaine. Il 

abrite aussi une biodiversité importante et significa-

tive, soit plus de 10.000 espèces végétales, 1000 es-

pèces d’oiseaux et plus de 400 espèces de mammi-

fères (FAO, 1996). 

Les observations à des échelles globales à partir 

d’images satellitaires de la couverture végétale du 

Bassin du Congo, montrent que le bloc forestier 
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conservation and the rational and sustainable use of 

natural resources, the synergy between the geographical 

information from the satellite image interpretation and 

implementation of process tools for environmental ana-

lysis can both characterize the specific habitats and 

consider management strategies. The objective of this 

paper is to explore the complementarities of the use of 

satellite imagery and GIS for mapping sensitive habitats 

threatened with extinction by human activities in the 

South- West forest massive of the Central African Repu-

blic (CAR). This article is built on the concept of forests 

with high conservation value (HCVF) developed by 

WWF. The methodology used is based on the analysis 

and processing of Landsat ETM + that were associated  

to field data for validation of thematic interpretations. 

The phytogeographic georeferenced maps database 

produced by Boulvert 1986 in the study area were used. 

The information generated by the Natural Resources 

Management Program (PARN) were performed with a 

projection UTM WGS 84 coordinates. These data were 

extracted from the database of the Regional Coordina-

tion ECOFAC which also has a website on which a num-

ber of publications have been downloaded. 

Field data were collected using the tool cybertracker by 

ECOFAC environmental monitoring cell according to a 

protocol based on the grid of the conservation area. The 

Dzanga-Sangha project funded by WWF and GTZ has 

also provided us with thematic maps data and GPS Pa-

trol tracks. 

Two Landsat ETM+ (Enhance Thematic Mapper) cor-

responding to the study area have been interpreted and 

allowed us to distinguish three main classes of vege-

tation (rainforest, secondary forest, Limbali forest). We 

subsequently superimposed on the images recorded GPS 

information collected on the locations of floodplain fo-

rests and those with dense evergreen rainforests and 

Limbali mono specific forest. It appeared that the GPS 

location points coincide well with the target identified in 

the image. For a better comparison of these multisource 

data and in order to better estimate the area of different 

entities, we choose PARN projection (UTM, WGS 84). 

The results highlight vulnerable areas specific habitats 

to be protected, areas degraded by mining mining and 

logging activities, good distribution of Limbali, well 

preserved dense forests and patches of savanna. 

http://www.futura-sciences.com/fr/definition/t/univers-1/d/terre_4725/
http://www.futura-sciences.com/fr/definition/t/vie/d/dioxyde-de-carbone_729/
http://www.futura-sciences.com/fr/definition/t/vie/d/oxygene_798/
http://www.futura-sciences.com/fr/definition/t/vie/d/biodiversite_2207/
http://www.futura-sciences.com/fr/definition/t/vie/d/espece_2261/
http://www.futura-sciences.com/fr/definition/t/vie/d/mammifere_2142/
http://www.futura-sciences.com/fr/definition/t/vie/d/mammifere_2142/
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semble encore en grande partie  intact. Mais l’ana-

lyse minutieuse des images de haute résolution et le 

parcours de terrain montrent une importante perfo-

ration de la canopée qui fait peser la menace  de 

dégradation rapide et de disparition de la forêt. Ain-

si, les résultats de l’évaluation du changement du 

couvert forestier par échantillonnage indiquent que 

le taux annuel de déforestation brut dans le bassin 

du congo a été de 0,13 % pour la période 1990-

2000 et que ce taux a doublé pour la période 2000-

2005. En outre, le taux annuel de dégradation est 

passé de 0,05 % entre 1990 et 2000 à 0,09 % entre 

2000 et 2005 (COMIFAC, EDF, 2010, p.32). Les 

raisons en sont l’exploitation intensive et non du-

rable des ressources naturelles, dont le bois 

(exploitation forestière, recherche du bois de 

chauffe et production du charbon) et  les ressources 

minières,  l’agriculture itinérante sur brûlis et les 

grands travaux d’infrastructures, (Debroux, 1986). 

Les pays africains titulaires des superficies sur les-

quelles sont concédées des permis d’exploitation 

minières et forestières sont aussi parmi les plus 

pauvres et leurs gouvernements sont confrontés aux 

priorités concurrentes de la réduction de la pauvre-

té, de la conservation de la nature et du développe-

ment économique (PNUD-RCA, 2001). 

Dès lors des choix éclairés s’imposent afin de trou-

ver des compromis entre objectivité et optimum 

économique pour relever les économies faibles 

mais également atteindre les objectifs de gestion 

durable pour la conservation. L’exploitation ration-

nelle des ressources naturelles reste la seule oppor-

tunité de se procurer des devises nécessaires à la 

satisfaction des obligations des États. Malheureuse-

ment ces ressources naturelles sont actuellement 

exploitées de manière anarchique sans suivre un 

véritable plan directeur, ce qui occasionne ainsi la 

dégradation de l’environnement qui a pris une am-

pleur inégalée depuis un peu plus d’un siècle avec 

des atteintes graves à l’équilibre de la biosphère. 

La plupart des milieux forestiers fragiles 

(mangroves, forêts de montagne) disparaissent à un 

rythme plus accéléré que celui des forêts ombro-

philes denses ou semi décidues.  Il faut alors une 

meilleure connaissance des éléments du milieu pour 

envisager sa gestion. L’accès à cette connaissance 

est facilité par les techniques spatiales  

(télédétection, systèmes d’information géogra-

phique, GPS) qui permettent de géoréférencer les 

dégradations observées (Boulvert, 1986).  Lorsque 

les forêts sont perturbées par les actions anthro-

piques, des changements radicaux interviennent 

dans l’écoulement des eaux et l’infiltration des 

nappes phréatiques, problème de plus en plus fré-

quent dans la partie centrale et dans le massif fores-

tier du Sud-Ouest de la RCA (Lovino et al., 1998).  

En outre, la forêt humide de la RCA a besoin 

d’études pouvant procurer des  informations quanti-

tatives sur les pertes ou les dangers qui pèsent sur 

sa diversité biologique.  L’étude de ces écosystèmes 

s’impose comme moyen de mieux connaître la dy-

namique du milieu et de maîtriser l’utilisation de la 

forêt, non seulement pour sa valeur économique 

mais aussi pour les services environnementaux cru-

ciaux qu’elle fournit à l’homme et à la nature tant 

du point de vue social qu’écologique. 

Dans le cadre de la présente étude relative à la ca-

ractérisation du massif forestier du Sud-Ouest de la 

RCA, deux principales interrogations ont été formu-

lées. 

Quels sont les paysages et les usages rencontrés au 

sein dudit massif? 

Quels sont les menaces qui pèsent sur ces habitats 

ainsi que les mesures de protection éventuelles en 

faveur de ces paysages ? 

L’objectif de l’étude est d’explorer le potentiel de 

télédétection satellitale et des SIG dans la cartogra-

phie des habitats particuliers du massif forestier du 

Sud Ouest de la RCA en vue de contribuer à l’éla-

boration de stratégies efficaces de gestion de cette 

forêt.    

2.– Matériel et Méthodes 

Il nous sera difficile de développer  la méthodologie 

de cet article sans une présentation préalable de  la 

zone d’étude et une esquisse  conceptuelle des 

termes clés de cette étude à savoir les forêts à haute 

valeur pour la conservation et les paiements des 

services des écosystèmes. 

2.1.- Présentation de la zone d’étude 

La zone d’étude est un paysage forestier d’une su-

perficie de 25.000 km² situé au Sud Ouest de la 

RCA entre 2°12 et 4°29 N puis 15°16 et 17°36 E 
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Figure 1: Localisation de la zone d’étude 

(figure 1). Le massif forestier du Sud-Ouest  dis-

pose d’un potentiel global de quelque 866 millions 

de m³, toutes essences et types de bois confondus ce 

qui attirent les exploitants forestiers et miniers à la 

recherche de ressources  présentes dans le milieu 

(PARN 1992). Cette étude est limitée à ce massif 

du fait de la problématique posée par l’exploitation 

non contrôlée des ressources. 

Le relief de la zone d’étude est une succession de 

surfaces d’aplanissement étagées  de 600 à 400m 

couverte par la forêt. Ce vaste plateau s’incline  du 

nord vers le sud. Les principales rivières sont la 

Sangha, la Mbaéré et la Bodingué (et leurs zones 

d'inondations). La Sangha qui  constitue la limite 

Ouest  de la RCA avec le Cameroun est navigable. 

Elle est formée par la réunion des rivières Kadéi et 

Mbaéré à partir de la ville de Nola, elle se jette dans  

le fleuve Congo dans la localité de Bomassa après 

un parcours de 785km.  

Au plan climatique, le massif forestier du sud-ouest 

centrafricain se rattache au climat guinéen forestier 

caractérisé par une saison pluvieuse de neuf mois et 

une saison sèche de 03 mois (Boulvert, 1986). Les 

précipitations moyennes peuvent atteindre 1600mm 

par an. Les températures demeurent constamment 

élevées (26-28° en moyenne). L'humidité relative 

reste très élevée durant toute l'année même si on 

observe une baisse au cours des mois de janvier et 

février tandis que les mois de juillet et août sont les 

plus humides. 

La zone forestière du sud ouest installée sur du 

socle précambrien. Ses sols sont acides du point de 

vue physico-chimique, bien qu'on puisse observer à 

l'occasion des variations importantes de pH. Sous 

couvert forestier, les horizons de surface sont fai-

blement organiques (1 à 3 %) avec un taux d'humi-

fication élevé.  

Si les travaux de Boulvert (1986)  se sont focalisées  

sur deux grands types de forêts (forêts denses hu-

mides semi-caducifoliées et forêts denses humides 

sempervirentes à Limbali « Gilbertiodendron dewe-

vre »), la classification du  PARN  (1992) qui s’ap-

puie sur  des données collectées pendant 9 mois par 

des  patrouilles d’écogardes  ajoute une classe de 

« forêts marécageuses »  désignée dans cette étude 

comme forêts inondables. 

Le massif forestier du sud-ouest de la RCA présente 

donc une grande diversité d’écosystèmes, forêts 

semi-décidues, forêts marécageuses et périodique-

ment inondées, forêts sempervirentes.     (figure 2).  

Chacune de ces formations forestières est caractéri-

sée par des conditions abiotiques ainsi que par des 

compositions floristiques et fauniques particulières 

mal connues. En effet, la multiplication des sources 

de données fragmentaires les unes des autres en est 

une preuve.  Toutefois, on dénombre dans cette 

forêt dense  300 espèces d’arbres avec un volume 

exploitable de 241millions de m3.  66 espèces ont 

un volume commercial de 91millions de m3. Les 

problèmes  majeurs de cette forêt riche en espèces 

résident dans  la taille des concessions forestières, 

des permis d’exploitation et d’aménagement (PEA) 
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de durée illimitée (99ans), de l’éloignement des 

ports d’exportation, puis l’obligation aux conces-

sions de créer des unités de transformation. C’est 

ce qui justifie cette approche basée sur les forêts à 

haute valeur pour la conservation (FHVC) pour la 

gestion durable de ce massif. 

2.2.- Approches du concept de forêts à haute va-

leur pour la conservation (FHVC) 

2.2.1.-  Principales déclinaisons du concept de fo-

rêts à haute valeur pour la conservation 

Une forêt à haute valeur pour la conservation 

(FHVC) est une aire boisée qui présente une ou 

plusieurs caractéristiques au niveau de la biodiver-

sité, des écosystèmes, de certains éléments naturels 

essentiels en circonstances critiques ou qui s’avè-

rent essentielles pour répondre aux besoins des 

collectivités locales. 

Le concept met l’accent sur les valeurs environne-

mentales, sociales ou culturelles qui confèrent à 

une forêt donnée une importance exceptionnelle. 

Le principe vise la gestion de ces forêts afin de 

conserver, voire d’accroître leur haute valeur pour 

conservation. Conçu dans une optique d’aménage-

ment durable des forêts,  le but n’est pas d’interdire 

toutes les formes d’exploitation, mais, plutôt, d’éla-

borer des plans d’aménagement qui par exemple 

préconisent des méthodes d’exploitation durable, 

qui diffèrent l’exploitation, qui contribuent à la 

conservation en fournissant des corridors pour la 

faune,  etc. 

Or, les activités d’aménagement dans les forêts de 

haute valeur doivent sauvegarder ou améliorer les 

caractéristiques qui définissent ces forêts. Les déci-

sions les concernant doivent être prises dans le con-

texte du principe de précaution. Ce concept initié 

par le Forest Steward Council (FSC) en 1999, dans 

le principe 9 de son standard de certification, a bé-

néficié de l’appui du WWF pour son implémenta-

tion et son application dont l’illustration est donnée 

à la figure 3.  

Toutes les forêts ne présentent pas la même valeur 

et importance de conservation, mais quand leurs 

caractéristiques sont extraordinairement significa-

tives ou d’une importance critique, elles peuvent 

être qualifiées de forêt à haute valeur de conserva-

tion et donc être gérer de manière à permettre la 

conservation des attributs identifiés et c’est le cas 

des forêts denses du Sud Ouest de la RCA dont 

l’érection en aires protégées justifie cette approche.  

Il existe six catégories différentes de forêts à haute 

valeur pour la conservation selon les attributs 

qu’elles peuvent contenir. 

FHVC1 : Les forêts qui contiennent une concentra-

tion significative de biodiversité à l’échelle globale, 

régionale au nationale avec la présence d’espèces 

menacées et/ou endémiques ou encore une situation 

voisine d’une aire protégée : ce massif forestier et 

la réserve de Bayanga ainsi que le parc National de 

Dzanga-Ndoki et Dzanga-Sangha répondent  à ce 

critère. 

FHVC2 : Les grands ensembles forestiers intacts et 

d’importance globale, régionale ou nationale où 

l’on retrouve des espèces présentes de manière et 

en abondance naturelle dont la population est viable 

pour se maintenir. 

FHVC3 : Les forêts qui contiennent des écosys-

tèmes rares ou menacés, qui nécessitent des me-

sures de gestion importantes dû fait qu’il s’agisse 

généralement d’écosystèmes dégradés comme les 

mangroves ou les zones humides (forêts inondables 

de ce massif Sud Ouest de la RCA, forêts à Lim-

bali). 

FHVC4 : Des aires forestières qui permettent de 

rendre certains services environnementaux (PSE). 

Au  bassin du Congo tout comme dans le sud Ouest 

de la RCA,  il existe des  forêts importantes pour la 

protection des bassins versants,  la protection des 

êtres humains contre les inondations et le contrôle 

de l’érosion, la conservation des ressources natu-

relles importantes pour les communautés locales. 

FHVC5 : Les forêts indispensables pour satisfaire 

les besoins de base des communautés indigènes 

locales natives  (les besoins alimentaires des popu-

lations, valorisation des PNFL, résolution des pro-

blèmes économiques). 

FHVC6 : Enfin, les forêts critiques pour la conser-

vation et valorisation de  l’identité culturelle et reli-

gieuse traditionnelle des communautés locales 

comme les pygmées Ba’Aka de ce massif forestier 

Sud Ouest de la RCA. 
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Figure 2 : Massif forestier du Sud Ouest et concessions forestières (Source : Zanré Ngombala, 2011)  

On constate donc que le massif forestier du Sud 

Ouest de la RCA répond à au moins 5 des critères 

des forets à haute valeur de conservation. Dès lors, 

dans le cadre de la certification FSC, toute ou une  

partie d’une concession forestière qui est reconnue 

comme faisant partie d’une ou plusieurs catégories 

de forêts à haute valeur de conservation devront 

mettre en place des mesures et méthodes de limita-

tion des impacts de l’exploitation forestière ciblées 

selon la catégorie à laquelle elles appartiennent. Ces 

mesures seront accompagnées d’un strict monito-

ring des impacts. 

Par ailleurs, à partir du moment où les FHVC4, 

FHVC5 et FHVC6 mettent l’accent sur l’identité 

culturelle des communautés et la satisfaction de 

leurs besoins, le concept de FHVC corrobore bien 

les idées de paiement des services des écosystèmes 

(PSE).  

2.2.2.- Des FHVC aux PSE 

L’idée des paiements des services environnemen-

taux ou paiements de services des écosystèmes, 

quoique d’appréhension récente  dans le cadre des 

changements climatiques et de la REDD cadre bien 

avec le concept de FHVC.  En effet, les échiquiers 

politiques nationaux et internationaux axés sur le 

changement climatique ont identifié la déforestation 

et la dégradation de la  forêt comme sources impor-

tantes d’émissions de gaz  à effet de serre. On es-

time que les émissions de carbone liées aux modifi-

cations de l’usage de la terre représentent  le cin-

quième des émissions mondiales  actuelles de car-

bone, et le maintien de la forêt existante est encou-

ragé en tant qu’option permettant d’atténuer le 

changement climatique. De ce fait, le Réduction des 

émissions liées à la Déforestation et à la Dégrada-

tion de la  forêt (REDD) dans le pays en développe-

ment est apparue comme une composante éven-

tuelle du régime  de protection du climat mondial 

(Kanninen  et al, 2009). 

Il est aussi  reconnu que la forêt tropicale fournit un 

certains nombres de biens et services importants à 

la société (Sissel Waage et al, 2005). Au niveau 

national centrafricain, on considère la forêt  comme 

un secteur de développement économique Cepen-

dant, les rendements élevés des usages alternatifs et 

l’absence de rémunération pour les services de 

l’écosystème forestier constituent un inconvénient 

pour la protection des  écosystèmes de la forêt et 

une incitation à la déforestation (Dabiré, 2003a). 

En dépit de cette importance, les services environ-

nementaux offerts par les forêts  sont encore peu 
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Figure 3 : Cadre d’identification et de surveillance des FHVC (Source : WWF, 2007) 

pris en compte par les politiques forestières misent 

en place par l’Etat Centrafricain (Lescuyer et 

al.  2008). La dépendance de la population centra-

fricaine aux biens et services offerts par la forêt 

oblige à trouver des mécanismes de paiement per-

mettant aux populations du Sud-Ouest de recevoir 

le versement de la part du gouvernement centrafri-

cain au titre de REDD. 

En Centrafrique particulièrement, les ressources 

forestières jouent  d’importantes fonctions pour les 

populations : fonction de production, fonction de 

régulation, fonction culturelle, etc. C’est dans la 

forêt  et par l’exploitation forestière,  que les popu-

lations prélèvent l’essentiel de leurs ressources ali-

mentaires, médicinales et commerciales. Pour l’Etat 

et les opérateurs économiques, les ressources fores-

tières constituent  la principale source de rente et de 

devise  (Dabiré, 2003b), malgré le fait que la popu-

lation restée pauvre  utilise à 93% le  bois de 

chauffe comme source d’énergie (Zanré Ngombala, 

2011). 

Dès lors, comment concilier la réduction de la pau-

vreté et le développement durable en sans utiliser 

des instruments économiques pour une gestion du-

rable des ressources naturelles ? C’est ce qui justifie 

l’approche complémentaire de PSE qui s’applique 

bien aux points 4, 5, et 6 des FHVC. En effet, c’est 

une approche fondée sur des mécanismes de marché 

qui vise à inciter au maintien ou à la restauration 

d’écosystèmes naturels afin de fournir le service 

environnemental souhaité. Le principe fondamental 

du PSE est le suivant : les utilisateurs de ressources 

et les collectivités qui sont en mesure de fournir des 

services écologiques doivent recevoir une compen-

sation, et ceux qui bénéficient de ces services doi-

vent les payer (Mayrand et Paquin, 2004). 

Les PSE font ainsi intervenir le marché pour gérer 

les externalités négatives, qu’elles soient locales ou 

globales (Wunder, 2005).  

Les fonctions des écosystèmes forestiers issues de 

leur biodiversité offrent des biens et des services 

écosystémiques dont l’utilisation varie selon les 

différentes régions du monde. Cependant, il est im-

portant de faire  la différence entre les biens et les 

services (tableau 1). 

Il existe en tout trois grandes familles de PSE qu’on 

peut trouver  sous forme de contrat: ceux menés par 

l’Etat, ceux contractés par des intermédiaires 

(ONG) et ceux qui sont autogérés. On peut ensuite 

classer  ces contrats par catégories de PSE, qui sont 

au nombre de cinq : 

- Les servitudes de conservation difficile d’appli-

cation en milieu tropicale où l’Etat est le seule ga-

rant de la terre 

- Les droits au développement transférables  

- Les concessions de conservation semblables à 

ceux appliqués en Afrique. 

- Les programmes étatiques sont mis en place 
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Sources :Mavsar et al.2008 ;  Wu et al, 2010. 

Tableau 1 : ensemble des biens, des services et des avantages offerts par les forêts 

 

Biens et avantages Détails  des types de produits et de  services 

Biens forestiers 

Accroissement annuel 

Produit économique (bois industriel et chauffage) 

Produit forestier non ligneux 

Services forestiers  

Conservation de l’eau 

Protection des sols 

Protection des cultures agricoles 

Services forestiers  

Séquestration du carbone et apport d’oxygène 

Conservation  de la biodiversité 

Purification de l’air/ régulation de la température 

Ecotourisme forestier 

Possibilité d’emploi 

Esthétique et condition de vie (bien-être, patrimoine, etc.) 

Avantages socio culturels  Service culturel/artistique 

Service spirituel/historique 

Figure 4 : identification de la distribution du Limbali sur l’image Landsat. 

par l’Etat pour ré-

pondre à des objectifs 

environnementaux 

(réduction de la pau-

vreté, développement 

local et régional etc.). 

- Les programmes 

autofinancés ne diffè-

rent des programmes 

étatiques que par leur 

source de finance-

ment.  

Les deux dernières 

catégories rendraient 

mieux compte des 

exigences et soutien-

draient  la certification 

FSC en FHVC dans le 

massif forestier du 

Sud Ouest de la RCA 

(domaines forestiers et 

aires protégées) pour réduire la pauvreté des popu-

lations locales et soutenir leur efforts de conserva-

tion. 

2.3.- Matériels et méthodes 

Cette étude se réfère à trois sources d’informations 

à référence spatiale dont deux produites antérieure-

ment sur la zone d’étude par Boulvert (1986) et par 

le Programme d’Aménagement des Ressources 

Naturelles (PARN, 1992). Les données cartogra-

phiques du PARN ont été confectionnées à partir de 

jeux de photographies panchromatiques noir et 

blanc au 1:50 000 et celles de Boulvert ont été ex-

traites de la base de données de la Coordination 

Régionale du Programme ECOFAC. La dernière 
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Tableau 2 : Caractéristiques des images utilisées 

 

Capteur Date  d’acqui-
sition Niveau correction Identifiant Résolution  

spatiale 
Nombre  
canaux 

ETM+ Landsat 7 01/04/2002 1A 01499010801430009 28.5 x 28.5 7 

ETM+ Landsat 7 09/12/2000 1A P182R57_5T861209 28.5 x 28.5 7 

source  qui est la notre découle 

des traitements et analyses réalisés sur les images 

Landsat ETM+  de 2000 et 2002 (figure 4) issues du 

téléchargement gratuit du  site Global Land Cover 

Facility.  

Les données sur les forêts à haute valeur de conser-

vation ont été en partie collectées à l’aide de l’outil 

cybertracker par la cellule de monitoring environne-

mental du programme ECOFAC selon un protocole 

basé sur le quadrillage de la zone de conservation. 

Le projet Dzanga-Sangha qui gère l’aire protégée 

située à proximité de ce massif forestier  les a com-

plétées en  fournissant des données GPS de pa-

trouille relevées et  des supports  cartographiques.  

Le logiciel ENVI 4.2 a été utilisé pour les pré-

traitements et traitements des images Landsat 

ETM+ de la zone d’étude. Les caractéristiques des-

dites images sont présentées au tableau 2.  

Pour leur interprétation en composition colorée 

(Rouge-Vert-Bleu), les bandes 3.4.2 ont été retenues. 

Ces images ont été intégrées dans un SIG après avoir 

préalablement effectué un recalage de celles-ci. Ce 

recalage a rendu possible la superposition des cartes 

de Boulvert, celles du PARN, celles du projet Dzanga

-Sangha et les points GPS. L’interprétation visuelle 

de ces images a été confrontée aux  données de terrain 

(GPS, Cybertracker) avant la validation. 
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Tableau 3 : Superficie des peuplements de Limbali 

 

Peuplement  de Limbali Superficie (km²) 

Très Menacé 84,57 

Menacé 90,00 

Protégé 224,74 

Total 399,32 

3.2.- Les forêts inondables 

On les rencontre en bordure immédiate des cours 

d'eau (rivières Mbaéré et Bodingué) et elles sont 

dominées par Raphia sp. et Ficus sp., deux genres 

dont l'abondance diminue à mesure de l'éloignement 

du cours d'eau. Les espèces dominantes sont: Gui-

bourtia demeusei, Uapaca guineensis, Mitragyna 

stipulosa, Mitragyna ciliata, Carapa procera, Co-

paifera mildbraedii, Alstonia congensis, Alstonia 

boonei, Calamus deerratus, Lophira alata, Ptero-

carpus soyauxii et Xylopia aethiopica (Lejoly, 

2000). Ces forêts couvrent globalement une superfi-

cie estimée à 1340 km² (figure 7).  

3.3.- Les salines 

Ce sont des marais salés (sulfate de calcium hydra-

té, chlorure de sodium, chlorure de potassium etc.). 

Les secteurs de Ngotto et Bayanga en sont parsemés 

(figure 2). Le plus immense marais  se trouve dans 

le secteur de Dzanga à Bayanga où la faune sauvage 

vient à certains moments de la journée, se ravitailler 

en eau riche en sels minéraux. Ces salines sont sou-

vent perçues et aménagées comme des points de  

vision de la faune sauvage (grands mammifères) par 

les gestionnaires des aires protégées. 

3.4.- Les îlots de savane herbacée 

Il s’agit de petites poches de savanes herbeuses in-

cluses (figure 5) dans le massif forestier de la zone 

d’étude. La plus étendue est la savane Koudouma 

dans le parc national Mbaéré-Bodingué. Elle occupe 

une superficie  d’environ 1000 ha répartie en plu-

sieurs taches. Des savanes boisées  plus petites en 

superficie sont en voie de recolonisation dynamique 

par la forêt (Boulvert, 1986 et Lejoly, 1995). 

4.-  Discussion 

Les discussions inhérentes à cet article vont porter 

sur la caractérisation des valeurs des habitats au 

triple plan scientifique, économique et socio cultu-

relle. Nous allons aussi esquisser les menaces po-

tentielles, notamment la surexploitation des espèces 

et enfin nous analyserons les impacts 

de l’exploitation forestière sur les PNFL. 
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3.- Résultats  

L'une des particularités du massif forestier du sud-

ouest de la RCA est la présence des forêts denses 

humides, de forêts inondables, des salines et des 

îlots de savanes qui sont des habitats particuliers, 

tous discriminables par télédétection comme le 

montre la figure 5. 

3.1.- Les forêts primaires denses humides sem-

pervirentes ou forêts à Limbali 

La forêt sempervirente est composée d'arbres qui se 

renouvellent régulièrement sans être rythmés par 

une succession de saisons. La zone d’étude possède 

une végétation dense humide de type semi-

caducifoliée dans la quelle on observe une variante 

floristique grégaire dans la partie sud-ouest du mas-

sif. Il s’agit des zones « reliques » de forêts large-

ment dominées par le Gilbertiodendron dewevrei 

(Limbali, figure 6).  

Ce type de forêt de fond de ravins humides corres-

pond selon la terminologie de White (1986) à la 

forêt « ombrophile guinéo-congolaise sempervi-

rente humide à une seule espèce dominante ». Dans 

sa zone de distribution au secteur Bayanga, ce type 

de forêt se rencontre par ilôts entourés par la forêt 

dense humide semi-caducifofiée majoritaire. Sur 

environ 399 Km² de superficie estimée de Limbali, 

225 km² soit 56 % du peuplement sont à l’intérieur 

d’une réserve spéciale et dans la zone du parc natio-

nal de Dzanga-Ndoki,  et sont par conséquent proté-

gés. Ailleurs dans la forêt restante, des activités 

d’extractions sont autorisées, l’exploitation fores-

tière y est autorisée de manière contrôlée, ce qui 

constitue une menace pour le peuplement de Lim-

bali de cette zone. En outre,  environ 85 km² du 

peuplement de Limbali se trouvant dans les PEA de 

SBB (concession forestière longuement exploitée, 

vidée des espèces ligneuses commerciales et aban-

donnée) sont aussi très menacés de disparition 

(figure 5). Leur distribution se trouve synthétisée 

dans le tableau 3. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Marais_salants
http://fr.wikipedia.org/wiki/Chlorure_de_sodium
http://fr.wikipedia.org/wiki/Chlorure_de_potassium
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Figure 6 : Localisation des peuplements de Limbali (Feizouré, 2009) 

4.1.- Au plan scientifique 

Le massif forestier du Sud-Ouest de la RCA est 

constitué d’une  forêt  dense humide, qui  couvre 

une superficie de 25 000 km2 est localisé dans les 

préfectures de Lobaye, Sangha-Mbaeré, Mambéré-

Kadeï et une partie de l’Ombella Mpoko.  

Située dans la zone septentrionale de la forêt gui-

néo - congolaise, elle est caractérisée sur le plan 

phytologique par une forêt dense semi - caducifo-

liée. La flore de cet écosystème renferme des es-

pèces ligneuses caractéristiques /comme Autranel-

la, sp. Manilkara, sp. Entandrophragma, sp. Tri-

plochiton scleroxylon et Entandrophragma cylin-

dricum. Dans l’ensemble, la forêt dense humide 

compte près de 4 000 espèces végétales dont envi-

ron 100 sont considérées comme endémiques 

(Beina, 2001). Selon le document de projet régional 

de gestion de l’information sur l’environnement de 

la Banque mondiale/FEM, le taux de déforestation 

estimé à environ 0,4 % par an reste relativement 

faible, mais cela cache le fait que la déforestation 

dans cette zone se réalise par l’intermédiaire des 

coupes sélectives. L’ouverture des axes routiers 

contribue à l’établissement des zones d’habitations, 

ce qui accroît l’emprise sur la forêt. Sur le plan fau-

nistique, cet écosystème compte 209 espèces de 

mammifères et 668 espèces d’oiseaux. Les mammi-

fères que l'on peut recenser dans cette zone sont des 

espèces régulièrement rencontrées en forêt dense 

telles que : éléphants nains de forêt, gorilles de 

plaine, chimpanzés, plusieurs espèces de cercocé-

bes, cercopithèques, et colobes, le bongo, sitatunga, 

le chevrotain aquatique, le buffle de forêt, l'hylo-

chère, le patamochère, le chat doré, la civette, plu-

sieurs espèces de genettes, etc.  L'avifaune est éga-

lement très riche et variée avec, parmi les espèces 

les plus remarquables, le concal à bec jaune, le tou-

raco géant, le perroquet du Gabon et divers calaos.  

Selon le GEF (Banque Mondiale), on y dénombre 

deux espèces endémiques et environ 12 menacées 
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Figure 7 : les forêts inondables (source : Feizouré, 2009). 

chez les mammifères. En ce 

qui concerne les oiseaux, 

sur les 668 espèces, deux 

sont menacées. Ces données 

ne concernent que des es-

pèces les plus remarquables, 

mais en dehors de cela on 

dénombre sans doute un 

grand nombre de reptiles et 

d’insectes qui sont mal con-

nus ; d’où l’importance de 

ce massif qui constitue l’un 

des derniers refuges de la 

biodiversité en RCA.  

4.2.- Importance écono-

mique et socioculturelle 

La forêt tropicale humide 

couvre en RCA environ 5,4 

millions d’hectares, dont 2,6 

millions sont actuellement réellement exploitables 

dans le massif Sud-Ouest. Les recettes d’exporta-

tion des bois (grumes, sciages et contreplaqués) 

représentent 7,5 % du PIB marchand et 48 % des 

recettes d’exportation du pays, et le secteur forestier 

y est le premier employeur privé (source : CIRAD, 

2008). L’exploitation du bois d’œuvre contribue, 

par exemple, à plus de 18% du produit intérieur brut 

de la République Centrafricaine (RCA). Cependant, 

il n’existe pas de voie d’exportation du bois en de-

hors de la rivière Sangha. 

La Sangha est l’une des principales rivières navi-

gables  et elle constitue le point de passage des pro-

duits d’importation et d’exportation de la RCA en 

provenance ou à destination des autres pays comme 

le Cameroun et le  Congo principalement (produits 

pétroliers et manufacturiers, produits ligneux et non 

ligneux, ressources halieutiques et piscicoles etc.). 

Les rivières Sangha, M’Baéré et Bodingué repré-

sentent ainsi pour les populations des villages en-

clavés de cette portion de la RCA, un axe de com-

munication et d’échanges indispensables en raison 

du faible développement du réseau routier et de 

l'absence d’autres infrastructures de transport. 

En outre, selon Ngombala Zanré (2011), en RCA, 

une part importante des moyens de subsistance des 

communautés des forêts locales repose sur l’exploi-

tation des forêts. Or ces populations forestières de-

meurent parmi les plus pauvres du pays. Par consé-

quent, dans le cadre d’implémentation d’un proces-

sus REDD mal planifié (REDD  planifiée et mise en 

œuvre sans que les droits des populations autoch-

tones soient dûment protégés), ces couches défavo-

risées seraient pénalisées.  

En effet,  en Centrafrique, les aires protégées (parcs 

et réserves) portent généralement atteinte aux droits 

coutumiers des communautés sur les forêts, car des 

règles de conservation imposées, appliquées par des 

gardes forestiers paramilitaires, les empêchent 

d’utiliser leurs terres traditionnelles. En consé-

quence, les communautés pauvres des forêts finis-

sent par supporter l’essentiel des coûts de la conser-

vation des forêts, sans recevoir aucun bénéfice, ce 

qui réduit leur motivation à participer à cette con-

servation d’où l’opportunité des FHVC et des PSE.  

En outre,  au plan juridique, le gouvernement Cen-

trafricain ne reconnait pas les droits coutumiers 

revendiqués par les populations locales et les 

peuples autochtones, alors que ceux-ci sont installés 

sur ces terres depuis plusieurs générations. Même là 
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Figure 8: Localisation PEA et Aires protégées 

où les droits coutumiers des communautés sont pro-

tégés par la loi,  ils ne sont pas respectés dans la 

pratique et de nombreuses revendications de terres 

et conflits fonciers liés ces chevauchements font 

surface et sont portés par différents groupes d’inté-

rêts. Dès lors, les acteurs faibles tels que les com-

munautés autochtones sont généralement perdants 

face à des groupes plus puissants comme les exploi-

tants forestiers ou les projets de conservation qui 

convoitent les mêmes terrains forestiers.  

Le code forestier de 2008 stipule dans son article 31 

que  les peuples autochtones comme les Ba’Aka ne 

peuvent pas être expulsés de leurs terres « sans leur 

consentement libre, préalable et éclairé », il stipule 

aussi que les droits coutumiers peuvent être suspen-

dus ou supprimés par le gouvernement pour cause « 

d'utilité publique ». Toutefois, la loi ne précise pas 

ce qui pourrait être considéré comme étant d’utilité 

publique, et dans ce cas, seule la consultation des 

communautés est exigée, plutôt que leur consente-

ment libre, préalable et éclairé.  On comprend dès 

lors les menaces sur ces populations si la mise en 

place des FHVC ne venait à leur secours dans ce 

territoire tant convoité qui est le leur. 

Ces milieux forestiers sont particulièrement riches 

en PNFL étant donné la grande diversité biologique 

qui provoque un accroissement  en nombre de pro-

duits disponibles et les bas niveaux de vie qui aug-

mentent la dépendance vis-à-vis de ces ressources 

naturelles. Consommés et utilisés localement, com-

mercialisés au niveau local, régional, national ou 

international, les PFNL en RCA participent à 

l’amélioration du niveau de vie des popula-

tions en augmentant leurs revenus et en con-

tribuant à leur sécurité alimentaire. 

Cependant, dans ce pays, la récolte, la trans-

formation, le conditionnement et la vente des 

PFNL relèvent essentiellement du secteur 

informel (les produits pouvant être troqués 

contre des aliments, des vêtements ou des 

matériaux de construction dans les villages 

isolés). Bien qu’il soit évident que les PFNL 

apportent une contribution importante aux 

revenus des ménages dans l’économie rurale, 

les données  statistiques sont lacunaires, in-

complètes ou manquent de précision. Les enquêtes  

effectuées sur les marchés de Bangui montrent que 

les revenus des grossistes et des détaillants domes-

tiques des PFNL sont considérablement supérieurs 

aux revenus moyens par habitant : les revenus d’un 

grossiste en chenilles ont été calculés à 7,65 $ US 

par jour environ et ceux d’un détaillant de Gnetum 

africanum à 3,7 $ US par jour en comparaison aux 

revenus par habitant en RCA de 1,2 $ US par jour 

environ (Zanré Ngombala, 2011). 

Les données des produits importants qui sont com-

mercialisés au niveau national et  international sont 

fragmentaires. Dans la région du Sud, par exemple, 

la production de vin de palme occupe environ 700 

personnes à temps partiel ou complet pour  un reve-

nu mensuel moyen de 94 $ US par personne. Pour 

la saison 1999-2000, la production de poivre sau-

vage (Piper guineense) a rapporté 271 000 $ US aux 

exportateurs tandis que les cueilleurs ne touchaient 

que 54 000 $ US (soit 20%) et que l’Etat ne perce-

vait que 1625 $ US de taxes (Zanré Ngombala, 

2011).  

Selon la même source, une petite quantité de PFNL 

est légalement exportée de la RCA, ce qui génère 

des revenus gouvernementaux par le prélèvement 

de trois taxes distinctes ; « taxes techniques » per-

çues au kilogramme, droit d’émission d’un certifi-

cat d’origine (3 $ US par envoi, quelle qu’en soit la 

taille) et une taxe d’exportation, basée sur la valeur 

de l’envoi. Il y a donc dans les PNFL des milieux 

forestiers un filon de développement économique si 
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Source : Feizouré, 2009 

Permis d’Exploitation et d’aménagement (PEA) Aires protégées 

Société Désignation Superficie Désignation Superficie 

IFB PEA 169 1915 Parc National de M’Baéré et Bodingué 648 

Thanry PEA 164 2141 Parc National Dzanga Ndoki 300 

SCAD PEA 171 1018 Réserve de  Bayanga 658 
SEFCA PEA 174 2109 Parc National de Dzanga Ndoki 738 

SESAM PEA 167 3294     

SBB PEA 169 3356     

Surface restante Non affectée 4195     

Superficie forestière totale 18028 Superficie totale protégée 2344 

Tableau 4 : Estimation des superficies des PEA et des aires protégées 

le secteur venait à être régulé ; toutefois, l’Etat 

devrait penser à compenser les efforts de conserva-

tion des populations autochtones via des méca-

nismes de certification et des PSE. 

4.3.- Menaces potentielles 

4.3.1.- Surexploitation de certaines espèces 

comme le Sapelli 

L’exploitation forestière en RCA est centrée sur les 

essences cibles comme le Sapelli ou bois rouge 

(Entandrophragma cylindricum), le  Limba ou bois 

blanc (Terminalia superba). Si les plans d’aména-

gement auxquels les sociétés d’exploitations fores-

tières en RCA sont soumises venaient à être res-

pectés, l’impact de cette activité sur la structure et 

la composition de la forêt serait limité en raison du 

faible taux d'exploitation (environ 1 à 2 pieds/ha). 

Malheureusement, on constate que sur une superfi-

cie totale de 20372 km² de forêt, 18028 km² sont 

destinées à l’exploitation forestière et seulement 

2344 km² sont consacrés aux aires protégées 

(figure 8 et tableau 4). 

Aussi sur 20372km² de forêt dans la zone d’étude, 

88,49% sont sous permis et seulement 11,51% sont 

protégées. Il apparaît que le bois rouge surexploité  

devient de plus en plus rare. Le chômage occasion-

né par la cessation des activités des sociétés fores-

tières provoque le braconnage conduit par les an-

ciens travailleurs. Une autre menace observée éga-

lement  par Ngombala Zanré (2011) vient des 

pistes d'exploitation qui facilitent la pénétration des 

chasseurs à l'intérieur de la forêt. Les ouvriers des 

sociétés forestières exercent eux-mêmes une im-

portante activité de chasse. Les perturbations an-

thropiques liées à la présence de grands axes rou-

tiers s’accentuent aussi longtemps que l’exploita-

tion forestière sera présente dans la zone (afflux 

des populations, défrichements, chasse et pêche 

commerciales). 

4.3.2.- Impact de l’exploitation forestière sur les 

PNFL 

 Plus de 36% des 140 millions d’hectares de forêts 

denses humides du Bassin du Congo ont été attri-

buées à des concessions forestières. Les forêts den-

ses humides d’Afrique Centrale ont une grande 

importance économique dans les pays de la sous-

région. En RCA, le code forestier de 2008 signale 

le droit d’usage (Guedje, 1999) de collecte des 

PNFL à  des fins de subsistance pour les popula-

tions indigènes dans la forêt de Dzanga Sangha, 

mais dans l’attribution, ces droits sont inexistants,  

car, SBB exploite les forêts de production de 

307600 ha sans clause sur les droits d’usage des 

populations locales. 

La production du bois d’œuvre en termes de super-

ficie exploitée et intensité d’exploitation en Afrique 

Centrale est en croissance. Même si l’exploitation 

est généralement sélective, la coupe des arbres et 

l’altération qui s’en suit sur la structure et l’accès à 

la forêt affecte les PFNL et les moyens d’existence 

de ceux qui en dépendent. Ces impacts sur la dispo-

nibilité et l’utilisation des PFNL par les populations 

locales sont globalement négatifs.  

Ainsi, des effets négatifs notoires sont observés sur 

le prélèvement des arbres à usage multiple, fournis-

sant des produits forestiers ligneux et non ligneux. 

La plupart des arbres exploités pour le bois 

d’œuvre sont également utilisés par les populations 

locales pour les PFNL qu’ils procurent. En RCA, 
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les trois espèces les plus récoltées pour leur bois 

d’œuvre (Triplochiton scleroxylon ou ayous, En-

tandrophragma cylindricum ou sapelli et Melicia 

excelsa ou iroko) ont des valeurs non ligneuses et 

leur abattage réduit de manière significative la 

disponibilité des PFNL.  Ils  constituent 79% de 

toutes les espèces exploitées par les compagnies 

forestières de RCA et 86,17% des exploitations de 

la SBB. D’autres espèces comme le Kossipo 

(Entandrophragma condollei), le Sipo 

(Entandrophragma utile)    et le Bosse (Guerea 

cedrata/thompsonii) sont aussi une valeur comme 

PNFL. La SBB a exploité en 2003,  26253 m3 de 

bois dont 93% ont une valeur comme PNFL pour 

les populations locales sur 516166 m3 total de bois 

exploité dans la RCA avec 83% comme PNFL 

(FAO, 2007a et b). 

L’exploitation du bois d’œuvre conduit également 

à la  destruction des arbres secondaires et des es-

pèces qui  fournissent les PFNL d’origine végétale 

et animale. Ces dommages sont associés à la chute 

des arbres et au passage de gros engins qui détrui-

sent aussi les PFNL. Les  effets négatifs compren-

nent :  

- la destruction ou la dégradation de la forêt ; de 

façon générale, la majorité des espèces ligneuses 

sont  constituées des arbres qui fournissent des 

PNFL (chenilles notamment); 

- a réduction de la densité et du nombre d’essences 

pourvoyeuses de PFNL ; 

- la diminution conséquente de la quantité de che-

nilles ; 

- la diminution de la quantité et de la disponibilité 

des plantes médicinales avec comme conséquence 

le décès de nombreux Ba’Aka des suites des mala-

dies inconnues (FAO 2007b); 

- l’ouverture des routes augmente le braconnage 

réduisant le nombre d'espèces animales 

(céphalophe, colobes, cercopithèque, antilope, 

bongo, sitatunga, arthérure, buffle, varan, aula-

code, python, termites) présentes en forêt 

(notamment les plus jeunes) avec en plus la pertur-

bation des cycles de reproduction de ces animaux ; 

l’exploitation du bois a créé un nouveau marché 

pour la viande de brousse, ce qui avec l’afflux des 

populations a augmenté la pression des indigènes de 

se procurer des revenus via la chasse (FAO, 2007a) 

Par conséquent, la non prise en compte des PNFL 

qui ont une valeur socioéconomique pour les popu-

lations locales dans les documents d’orientation et 

le peu de contrôle par l’administration des clauses 

de cahiers de charge requièrent parallèlement au 

plan de gestion un contrat d’engagement au niveau 

social comme l’a si bien souligné Karsenty (2005). 

Car, les PNFL sont fondamentaux et incontour-

nables pour le  bien être des populations locales en 

termes de sources de revenus,  de sécurité alimen-

taire et de santé (fabrication des médicaments avec 

des écorces d’arbres et plantes médicinales). 

5.- Conclusion 

Le massif forestier du sud-ouest de la République 

Centrafricaine présente trois grands types d’écosys-

tèmes : forêts semi-décidues, forêts marécageuses et 

périodiquement inondées, forêts sempervirentes 

fortement perturbées par les activités humaines 

pour des raisons économiques. Ces écosystèmes 

compte tenu de leurs richesses ont été identifiés 

dans ce travail et au moyen de la télédétection 

comme des forêts à haute valeur pour la conserva-

tion (FHVC).  En effet, les écosystèmes fragiles et 

complexes comme les forêts marécageuses et les 

forêts denses humides sempervirentes risquent de 

disparaître compte tenu des activités qui y sont con-

duites notamment   les exploitations forestières et 

minières  qui sont les principales sources de dégra-

dation de ce milieu forestier. En effet, ces activités 

sont conduites sans le moindre contrôle des admi-

nistrations compétentes et dans le non respect des 

droits d’usage des populations locales concernées, 

ce qui engendre des conflits entre ces acteurs.  

Or, dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, il 

apparaît que les populations locales dont une part 

importante de leurs moyens de subsistance repose 

sur les forêts (PNFL),  verront leurs droits d’usage 

se restreindre face aux projets de conservation. 

C’est pourquoi nous avons penser que l’approche 

par les  FHVC est complémentaires de celles  de 

paiement des services environnementaux liés à la 

forêt qui permettra de considérer pleinement la 

place des populations locales dans la gestion des 
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Résumé 

Aujourd’hui, l’emploi du bois dans la construction est 

vivement recommandé en réponse aux enjeux environne-

mentaux du siècle. Dans ce contexte, la maîtrise des solli-

citations mécaniques qui peuvent être instantanées, de 

courte, de moyenne ou de longue  durée est d’une impor-

tance avérée. Cette étude a pour but de modéliser les 

paramètres viscoélastiques du teck et de l’ébène par un 

modèle puissance à deux coefficients. Ainsi, elle a contri-

bué à évaluer l’influence de la durée du chargement sur 

les paramètres viscoélastiques linéaires du bois permet-

tant dans le futur de ne conduire des essais expérimen-

taux que pendant un temps assez court, nous permettant 

plus tard de conduire d’autres essais de fluage sur 

d’autres essences de bois pendant ce temps expérimental 

déterminé et d’en déduire la courbe de fluage sur une 

période de temps supérieure à la période d’observation 

en laboratoire. Les données utilisées dans ce travail sont 

issues des essais effectués sur deux essences de bois tro-

picaux Tectona grandis L.f et Dispyros mespiliformis du 

Bénin et dont le comportement au fluage a fait l’objet 

d’une publication (Houanou et al. 2012). Ces données ont 

été exploitées suivant quatorze différentes durées de char-

gement déduites de la durée totale de l’essai. Les para-

mètres viscoélastiques du bois ont été déterminés par la 

méthode des moindres carrés non linéaires appliquée aux 

données expérimentales relatives à chaque fenêtre d’ob-

servations du temps de fluage. De l’analyse de ces résul-

tats, il ressort que la durée du chargement n’a aucune 

influence sur le module de viscosité dynamique, mais fait 

décroître le module d’élasticité dynamique qui tend 

asymptotiquement vers zéro lorsqu’elle croît. Cette confi-

guration du module d’élasticité dynamique suivant la 

durée de chargement a été modélisée par une fonction 

« puissance » à deux coefficients. Ce modèle établi per-

mettra d’extrapoler les valeurs des flèches expérimentales 

de façon adéquate.  

Abstract 

Today, the use of wood in building is highly recom-

mended in response to environmental challenges of this 

century. In this context, the control of mechanical stresses 

which can be instantaneous, short, average or long- term 

is very important. The purpose of this study is to model 

the viscoelastic parameters of teak and ebony by power 

function with two coefficients. Thus, it contributed to 

evaluate the influence of the loading duration on linear 

viscoelastic parameters for wood which will enable us in 

the future to conduct experimental tests on other species 

of wood during a determined time and to deduct the creep 

curve on a period of time higher than the period of obser-

Mots clés : Viscoélasticité linéaire, Durée de charge, Elasticité dynamique, Viscosité dynamique, Fonction puis-

sance.   

vation in the laboratory. The data used in this work are 

derived from tests on two species of tropical wood which 

are: Tectona grandis Lf and Dispyros mespiliformis co-

ming from Republic of Benin and whose creep behavior 

has been published (Houanou et al. 2012).  

These data were analyzed according to fourteen different 

loading duration deducted from the total duration of the 

test. The viscoelastic parameters of wood were determined 

by the method of nonlinear least squares applied to the 

experimental data for each window of observation of 

creep time. From the analysis of these results, it appears 

that the loading time has no influence on the modulus of 
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1. Introduction 

Selon la destination, les ouvrages en bois peuvent 

être sollicités par des charges de courte, de 

moyenne ou de longue durée. Les déformations de 

la structure sous l’effet de ces charges, sont de deux 

ordres : la déformation instantanée et les déforma-

tions différées.  

La déformation instantanée est observée dès l’appli-

cation de la charge tandis que les déformations dif-

férées, connues sous le nom de fluage, apparaissent 

dans le temps lorsque l’état de chargement est 

maintenu constant (Foudjet 1986 ; Guitard 1987).  

La loi constitutive modélisant le comportement 

mécanique différé est le plus souvent schématisée 

par des modèles rhéologiques. Les modèles élémen-

taires utilisés sont le ressort (solide élastique par-

fait) de module d’élasticité dynamique E et l’amor-

tisseur (liquide visqueux newtonien) de module de 

viscosité dynamique η.  

Ce comportement mécanique différé du bois met en 

évidence l’insuffisance de la modélisation élastique 

dans bien des applications techniques. Ainsi, le cal-

cul des structures en bois, selon l’Eurocode 5,  de-

mande l’utilisation de deux coefficients modifica-

teurs à savoir : 

· kmod : il prend en compte l’effet de la durée de 

charge et de l’humidité dans la structure sur les ré-

sistances ; 

· kdef : il prend en compte l’augmentation de la 

déformation en fonction du temps, sous l’effet du 

fluage et de l’humidité (Eurocode 5, 1995). 

Plusieurs travaux antérieurs ont permis de caractéri-

ser les comportements viscoélastiques du bois aussi 

bien dans le domaine linéaire que non linéaire  

Par exemple, Foudjet (1986) a étudié la rhéologie 

du matériau bois. Lors de cette étude, il a mené des 

essais de fluage sur quelques essences tropicales 

(l’Azobé, le Tali, le Sapelli et le Movingui). Les 

résultats obtenus montrent que  le comportement  

différé du matériau bois est viscoélastique linéaire 

pour des contraintes inférieures ou égales à 35% de 

la contrainte de rupture. Ces mesures ont été obte-

nues sur des éprouvettes (cantilever) isocontraintes 

stabilisées à 12% du taux d’humidité et sollicitées 

dans le sens longitudinal à différents niveaux de con-

traintes imposées (respectivement 25%, 30% ; 35% 

et 42% de la contrainte de rupture). Dans ce cadre, 

Foudjet (1986) a calculé les complaisances viscoé-

lastiques,     , à partir des différentes flèches rele-

vées en exploitant la formule ci-après : 

                       Eq.1 

 

où on désigne par : 

ƒ, la flèche,  

P, la force appliquée, 

L, la longueur  utile de la poutre, 

b0, la largeur au droit de l’encastrement, 

h, l’épaisseur  de la poutre, 

x, l’abscisse où l’on mesure la flèche. 

Cette complaisance  est la somme de la complai-

sance instantanée  et la   complaisance 

viscoélastique linéaire  avec τ, le laps de 

temps au bout duquel la déformation instantanée est 

lue (. .). L’expression mathématique 

de la complaisance est de la forme (Foudjet 1986 ; 

Guitard 1987; Houanou et al 2012) : 

Eq.2 

Cette équation est déduite du modèle rhéologique de 

Zener, modèle caractérisant au mieux le fluage du 

bois. Ce modèle est l’association en série d’un res-

sort caractérisant la déformation instantanée et d’un 

modèle de Kelvin-Voigt caractéristique du fluage 

propre du bois dans le domaine viscoélasticité li-

néaire (Foudjet 1986 ; Guitard 1987; Houanou et al. 

2012). Dans cette expression, « E0 » désigne le mo-

dule d’élasticité de Hooke, « E » désigne le module 

d’élasticité dynamique du ressort et « η » le module 

dynamic viscosity, but the dynamic modulus of elasticity 

decreases and tends asymptotically to zero when the 

loading duration grows. This configuration of the dynam-

ic modulus of elasticity depending on the loading dura-

tion was modeled by a "power" function with two coeffi-

cients. This model established will be used to extrapolate 

experimental arrows values appropriately. 
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de viscosité dynamique de l’amortisseur. Par identi-

fication, nous avons 

                                                      Eq.3  

et 

Eq.4 

Egalement, quant à Randriambololona (2003), il a 

travaillé sur la modélisation du comportement diffé-

ré du bois en environnement variable. Cette modéli-

sation est conduite en adoptant un modèle rhéolo-

gique de Kelvin-Voigt généralisé où les paramètres 

sont vieillissants et dépendant de l’histoire de l’hu-

midité et associé au modèle de retrait-gonflement 

sous contrainte de Ranta-Maunus. Les résultats 

obtenus sur les éprouvettes de petites dimensions 

montrent qu’à l’échelle mésoscopique le modèle 

décrit bien les faits caractéristiques du phénomène 

que sont les accélérations instantanées de la défor-

mation lors du fluage et de la recouvrance à la pre-

mière humidification ou lorsque l’humidité jamais 

atteinte est dépassée. A l’échelle structure, les ré-

sultats expérimentaux mettent en évidence un com-

portement viscoélastique différent en compression 

et en traction. 

Dans le même ordre d’idées, Moutee (2006) a con-

tribué à la modélisation du  comportement méca-

nique du bois au cours du séchage à moyenne tem-

pérature. Ces résultats ont permis de développer un 

modèle rhéologique, qui prend en compte le com-

portement viscoélastique non linéaire, dont la loi 

constitutive est basée sur un modèle élasto-

viscoplastique composé seulement d’un élément de 

Kelvin combiné en série avec un élément de type 

seuil viscoplastique qui tient compte du gradient 

d'humidité dans le bois, de l'effet de la charge ex-

terne et du temps. En plus du modèle élasto-

viscoplastique, un élément dû au retrait libre et une 

composante due à la déformation mécanosorptive 

viennent s’ajouter pour constituer un modèle rhéo-

logique global de modélisation des déformations et 

des contraintes de la poutre cantilever soumise à 

différents niveaux de charge et à différentes condi-

tions hygrométriques.   

Placet (2006), lors de ses travaux sur l’étude du 

comportement viscoélastique du bois vert dans le  

plan transverse, a montré que le comportement du 

bois varie sensiblement en fonction de la fréquence 

de sollicitation, de l’essence de bois, de la direction 

matérielle et du type de bois (normal/réaction).  

Quant aux travaux de Dlouhà (2009), sur la caracté-

risation du comportement différé du bois vert dans 

des conditions thermiques et hydriques contrôlées, 

les résultats ont montré clairement que les propriétés 

de rigidité et d’amortissement du bois traitées ther-

miquement en milieu aqueux évoluent en fonction 

de la sévérité du traitement et de la structure native 

des macromolécules constitutives. 

Les travaux de Husson (2009) ont permis de consi-

dérer un couplage de la déformation élastique et de 

la déformation mécanosorptive par une décomposi-

tion de la contrainte interne du matériau en une pre-

mière partie due au chargement mécanique et une 

seconde partie due à l’effet du chargement hydrique 

sur le chargement mécanique.  

D’après les travaux de Montero (2010) dont l’objec-

tif était de caractériser expérimentalement le com-

portement différé du bois autant dans la description 

de sa cinétique d’évolution que dans l’analyse de ses 

déterminants microstructuraux, il a été mis en évi-

dence et décrit l’influence de différents paramètres 

déterminants de la complaisance viscoélastique par 

l’approche phénoménologique. Au nombre des para-

mètres déterminants mis en évidence, il y a le temps, 

la teneur en eau et les phénomènes mécanosorptifs.  

Au regard de ces différents travaux, Houanou et al 

(2012) a été consacré l’identification des paramètres 

viscoélastiques linéaires du bois à un taux d’humidi-

té déterminé et maintenu constant, sous une charge 

appliquée également constante durant toute la pé-

riode d’essai. Le présent travail a pour objectif de 

modéliser les paramètres viscoélastiques du teck et 

de l’ébène suivant la durée du chargement par un 

modèle puissance à deux coefficients en vue d’ex-

trapoler les valeurs de fluage voire des déforma-

tions. Autrement, il vise à étudier l’influence de la 

durée du chargement sur lesdits  paramètres 

(modules d’élasticité et de viscosité dynamiques). 

Egalement, le domaine de prédiction des modèles 
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A l’aide du dispositif expérimental (Figure 2), les 

différentes poutres isocontraintes ont été sollicitées 

en flexion deux (2) points tel que décrit dans Houa-

nou et al (2012). La charge de sollicitation est 

égale à 20% de leur charge de rupture et maintenue 

constante pendant toute la durée de l’essai. 

Figure 2 : Dispositif expérimental de l’essai de flexion. 
Tiré de Houanou et al (2012). 

1. Potence. 

2. Eprouvette. 

3. Comparateur. 

4. Support comparateur. 

5. Plateau de suspension. 

6. Masses. 

5 

2 

6 

4 

3 

1 

Figure 3 : Schéma du principe de mesure de la flèche.  

Tiré de Houanou et al (2012)  

La Figure 3 illustre le montage ayant permis de 

relever les flèches. 

b0= 60 mm ; L= 300 mm;          

e= 10 mm 

Figure 1 : Eprouvette iso contrainte de l’essai de fluage - 
Tiré de Houanou et al  (2012). 

A cet effet, les éprouvettes sont entourées de papier 

d’aluminium. Egalement, au démarrage et à la fin 

de l’essai, la masse de chacune des éprouvettes a 

été prise afin de s’assurer de cette constance de leur 

teneur en eau interne. Les essais ont été réalisés 

dans un local climatisé. Les données, présentées 

dans le tableau 5, sont constituées par les flèches 

relevées à mi-portée des poutres pendant 15 heures. 

Elles sont ensuite regroupées en 14 périodes à sa-

voir (0-2h), (0-3h), (0-4h), (0-5h), (0-6h), (0-7h), (0

-8h) (0-9h), (0-10h), (0-11h), (0-12h), (0-13h), (0-

14h) et (0-15h). Chacune de ces périodes repré-

sente une fenêtre d’observations.  

A l’aide de Eq. 1, les différentes flèches relevées 

ont été converties en complaisance viscoélastique,   

. Pour chaque fenêtre d’observation, les valeurs 

optimales de «E» et « η » de l’expression de la 

complaisance viscoélastique linéaire (Eq.4) sont 

déterminées en ajustant les valeurs de la complai-

sance calculées (Eq.1) au moyen de la méthode des 

moindres carrés non linéaire comme décrite dans 

Houanou et al (2012).  

Pour mieux conduire l’analyse des données dans le 

domaine purement viscoélastique linéaire, un chan-

gement de base est opéré où l’origine est aux coor-

données (0 ; 0) et le point de départ de l’expéri-

mentation est maintenant     aux      coordonnées    

(-τ. ; dans le nouveau repère. Ce change-

ment permet de rendre compte de la période de 

lecture de la déformation instantanée, caractérisant 

le domaine purement élastique.  

établis sera défini. Enfin, il va contribuer à déduire 

la durée d’un essai de fluage en flexion deux (2) 

points au bout de laquelle un modèle de Kelvin-

Voigt traduit de façon optimale le comportement 

viscoélastique linéaire du bois.  

Pour atteindre ces objectifs, nous avons exploité la 

démarche d’identification des paramètres décrite 

dans Houanou et al. (2012) appliquée suivant les 

fenêtres d’observations du fluage judicieusement 

choisies ainsi que des fonctions mathématiques 

appropriées pour bâtir les modèles d’extrapolation. 

2. Matériel et Méthodes 

Dans le cadre du présent travail, les données trai-

tées sont extraites de Houanou et al (2012).  La 

configuration géométrique des éprouvettes ainsi 

que les dimensions sont présentées (Figure 1).  La 

teneur en eau de chacune des éprouvettes de bois 

est de 12% et maintenue constante pendant toute la 

durée de l’essai.  
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Tableau 1: Paramètres viscoélastiques linéaires suivant la durée de charge 

Durée du 
charge-

ment 
(heures) 

Fenêtre 
d’obser-
vation  

(t) 

Tectona grandis L.f Diospyros mespiliformis 

E (104 
MPa) 

η 
(107 

MPa.s) 

Coefficient 
de détermi-
nation R2 

E (104 
MPa) 

η 
(107 

MPa.s) 

Coefficient de détermi-
nation R2 

2 0 ≤ t ≤ 2 8.03 34.8 86.60% 11.55 39.48 73.48% 

3 0 ≤ t ≤ 3 7.45 34.8 89.27% 8.99 39.48 77.23% 

4 0 ≤ t ≤ 4 6.94 34.8 93.87% 7.71 39.48 83.11% 

5 0 ≤ t ≤ 5 6.58 34.8 99.44% 6.46 39.48 98.16% 

6 0 ≤ t ≤ 6 6.33 34.8 99.66% 6.01 39.48 98.80% 

7 0 ≤ t ≤ 7 6.19 34.8 99.73% 5.81 39.48 98.80% 

8 0 ≤ t ≤ 8 6.09 34.8 99.77% 5.63 39.48 99.11% 

9 0 ≤ t ≤ 9 6.00 34.8 99.84% 5.52 39.48 99.15% 

10 0 ≤ t ≤ 10 5.91 34.8 99.87% 5.44 39.48 99.40% 

11 0 ≤ t ≤ 11 5.82 34.8 98.66% 5.37 39.48 94.95% 

12 0 ≤ t ≤ 12 5.75 34.8 98.49% 5.29 39.48 94.84% 

13 0 ≤ t ≤ 13 5.69 34.8 98.35% 5.24 39.48 94.77% 

14 0 ≤ t ≤ 14 5.64 34.8 98.15% 5.17 39.48 94.73% 

15 0 ≤ t ≤ 15 5.61 34.8 98.01% 5.12 39.48 94.72% 

De même, la distribution du module d’élasticité dy-

namique « E » en fonction de la durée du charge-

ment « t » a été modélisée au moyen de la méthode 

des moindres carrés non linéaire. Au regard de la 

forme de la courbe expérimentale, la fonction type 

convenable est la fonction puissance (Polyanin et 

Manzhirov 2007). Elle se présente ci-après : 

 Avec               Eq.5 

Les différentes itérations ont été conduites en consi-

dérant les modules d’élasticité dynamiques fournis 

par les modèles de viscoélasticité linéaire dont le 

coefficient de détermination est supérieur à 90%. 

La qualité de chaque ajustement sera caractérisée 

par le coefficient de détermination et la normalité 

des résidus (Montgomery 2003). Dès que le modèle 

reliant le module d’élasticité à la durée de charge-

ment sera validé, nous allons procéder à la détermi-

nation de ses domaines de prédiction (intervalle de 

confiance de chaque valeur expliquée et le domaine 

de prédiction des valeurs futures issues d’autres es-

sais) au risque de 1% à l’aide de t-Distribution. En-

suite, en exploitant le coefficient de détermination 

nous allons déterminer la fenêtre d’observations 

optimale.   

Les essais sont effectués sur deux essences tropi-

cales du Bénin, le Tectona grandis L.f et le Diospy-

ros mespiliformis. Les échantillons de bois provien-

nent du parc à grumes de la Société ATC Bois. Le 

Tectona grandis L.f est provient des plantations de 

l’Office National du Bois du Bénin situées au 

centre du Bénin. Par contre, le Diospyros mespili-

formis provient des forêts naturelles situées au 

Nord-ouest du Bénin. Ces grumes ont été stockées à 

l’air libre pendant un (1) à deux (2) mois avant 

d’être mises en planches. Les différentes planches 

sont séchées dans le séchoir moderne de marque 

SECAL de la Société ATC Bois. Au total, douze 

(12) éprouvettes par espèce sont confectionnées 

dans le duramen suivant le sens longitudinal 

(Houanou et al. 2012).  

3. Résultats 

Données de base 

Les données de bases sont extraites de Houanou et 

al. 2012. 

Paramètres viscoélastiques linéaires suivant les 

fenêtres d’observations 

Le tableau 1  présente les valeurs optimales de 

« E » et « η » déterminées pour chaque durée de 

chargement  ainsi que le coefficient de détermina-
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Pour chacune des espèces étudiées, la Figure 5 pré-

sente les courbes expérimentales et modélisées. 

Les Figures 5 (a et b) montrent bien la similitude 

entre la courbe expérimentale et celle issue du mo-

dèle puissance. Elles traduisent la chute progressive 

du module d’élasticité dynamique lorsque la durée 

de chargement augmente.  

4. Discussion 

Durée optimale d’un essai de fluage en flexion 

deux points pour une appréciation pertinente du  

comportement viscoélastique linéaire du bois 

La caractérisation du comportement mécanique 

différé du bois passe par des essais de fluage ou de 

relaxation. Le tableau 1 montre que le coefficient 

de détermination (R2) des différents modèles vis-

coélastiques linéaires croît avec l’augmentation de 

la durée de chargement et atteint  une valeur maxi-

male de 99.87% pour une durée de chargement de 

10 h dans le cas du Tectona grandis L.f. Egalement, 

cette valeur est de 99.40%  pour une durée maxi-

male de 10 heures dans le cas du Diospyros mespi-

liformis. Cette variation du coefficient de détermi-

nation s’explique par le comportement des diffé-

rents paramètres viscoélastiques linéaires du mo-

dèle rhéologique de Kelvin-Voigt. Ainsi, les résul-

tats indiquent que l’analyse du comportement vis-

coélastique linéaire du bois pour caractériser son 

fluage propre se fait efficacement en adoptant le 

modèle rhéologique de Kelvin-Voigt à condition 

que la durée du chargement au cours de l’essai de 

flexion deux points se situe autour de 10 heures.  

Stabilité du module de viscosité dynamique  

D’après les résultats du tableau 1, le module de 

viscosité dynamique est constant quel que soit la 

durée de chargement considérée, aussi bien pour le 

Tectona grandis L.f que pour le Diospyros mespili-

formis. Ceci est logique puisque la viscosité d’un 

matériau traduit le frottement interne relatif aux 

déplacements des atomes à l’échelle microscopique 

(Repellin 2006). La température étant maintenue 

constante, rien ne justifie une éventuelle désorgani-

sation des atomes constitutifs.  

Corrélation entre la durée de chargement et le 

module d’élasticité dynamique 

La Figure 6 montre que le module d’élasticité dy-

namique du bois, obtenu par le test de fluage dans 

le domaine viscoélastique linéaire, décroît lorsque 

la durée de chargement augmente. Cette observa-

tion est valable pour les deux essences tropicales 

étudiées. Ces résultats sont en accord avec ceux 

trouvés à l’issue des travaux de Gardelle (2005) qui 

a rapporté que le matériau bois est sensible à la 

durée de chargement et que sous un chargement 

donné, sa rigidité décroît au cours du temps don-

nant lieu à de plus amples déformations. Cette 

Modèle 
Coeffi-

cient 
Tectona grandis L.f 

Diospiros 

mespiliformis 

Puis-

sance 

a 8.44 104 8.58 104 

b -0.154 -0.197 

Tableau 2 : Valeurs des coefficients du modèle 
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tion indiquant la fiabilité du modèle simulé.  

Les Figures 4 (a et b) dressent les courbes repré-

sentatives des différentes complaisances viscoélas-

tiques issues des modèles et  valeurs calculées à 

partir des observations. Les courbes modèles (fl2 ; 

fl4 ; fl6 ; fl8 ; fl10 ; fl12 et fl14) représentent la 

complaisance viscoélastique en fonction du temps 

lorsqu’on remplaçe dans l’expression Eq. 2 les 

valeurs «E» et «η» (Tableau 1) correspondantes à 

chaque durée de chargement considérée tandis que 

celle des observations (flexp) traduit les valeurs de 

complaisance viscoélastique calculées avec Eq. 1 

et mentionnées dans les données de base. 

D’après les Figure 4 (a et b), les courbes modéli-

sées  (fl2, fl4, fl6, fl8, fl10, fl12 et fl14) pour les 

durées de chargement de 2h, 4h, 6h, 8h, 10h, 12h 

et 14h ont la même allure que la courbe expéri-

mentale (flexp). A de très faibles durées de char-

gement, toutes les courbes sont confondues. Lors-

que la durée de chargement devient importante 

nous constatons qu’elles se détachent les unes des 

autres. Ainsi, les courbes de fortes durées de char-

gement deviennent l’enveloppe de celles dont les 

durées de chargement sont faibles.   

Modélisation du module d’élasticité dynamique 

suivant la durée de chargement  

Les valeurs des coefficients « a » et « b » obtenus 

pour chaque essence sont consignés dans  le    

tableau 2. 
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Figure 4 : Courbes de la fonction fluage dans le domaine viscoélastique 

linéaire (a) Cas du Teck (b) Cas de l’Ebène. 

perte de rigidité s’accompagne, 

en supposant un comportement 

élastique du bois, d’une dimi-

nution des contraintes dans le 

matériau. 

Ce résultat confirme la dépen-

dance des propriétés méca-

niques du bois vis-à-vis de la 

durée du chargement à l’instar 

des polymères (Placet 2006 ; 

Laplanche 2006 ; Montero 

2010 ; Moutee 2006).  

Cette variation du module dy-

namique d’élasticité a été mo-

délisée au moyen d’une fonc-

tion puissance à deux coeffi-

cients dont les valeurs sont 

consignées dans le tableau 2. 

Qualité du modèle de corréla-

tion entre la durée du charge-

ment et le module d’élasticité 

dynamique 

Les détails de calcul relatifs à 

l’analyse de la qualité du mo-

dèle établi sont dressés dans le 

tableau 3. Ils montrent que le 

coefficient de détermination est 

de 98.54% pour le Tectona 

grandis L.f et de 96.48% pour 

le Diospyros mespiliformis. 

Ces différentes valeurs nous 

permettent de conclure qu’au 

Avec  

: valeur de fluage obtenue expérimentale-

ment ; 

moins 95% des valeurs expérimentales sont expli-

quées par ce modèle « puissance » quel que soit 

l’espèce étudiée. Du même tableau, il ressort que 

100% des résidus standardisés                           appartiennent à 

l’ensemble           pour chaque essence étu-

diée.  Cette proportion est nettement supérieure à la 

valeur recommandée, soit 95% (Houanou et al., 

2012), ce qui montre bien que les résidus sont nor-

malement distribués. 

: valeur de fluage calculée à l’aide du modèle ; 

: moyenne arithmétique des valeurs expéri-

mentales ; 

 : résidu standardisé ;  

: variance statistique. 

Ce modèle permettra d’ajuster les valeurs du mo-

dule d’élasticité dynamique afin de mieux extrapo-

ler les valeurs de déformation des éléments de 

structures en bois dans le domaine viscoélastique 

linéaire. 

Validité de la méthode  de prolongement : extra-
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Figure 5 : Courbes du module d’élasticité dynamique en fonction de la durée du 

chargement 

(a) Teck : modèle vs observations (b) Ebène : modèle vs observations 

polation des valeurs de fluage voire de déforma-

tion 

Cette partie démontre l’intérêt de l’utilisation du 

modèle global d’évolution des paramètres viscoé-

lastiques linéaires en fonction de la durée de char-

gement au détriment des modèles avec paramètres 

constants ajustés par fenêtres temporelles en pro-

cédant à l’analyse de  la performance des modèles 

de prolongement. Elle  consistera à montrer que 

les valeurs prolongées sont plus proches des va-

leurs expérimentales que les  valeurs calculées à 

partir des modèles dressés sui-

vant la durée du chargement (par 

fenêtre d’observations). Pour y 

parvenir, désignons par : 

 : valeur de fluage obtenue 

expérimentalement ; 

,2h,  ,9h, ,10h : valeur 

de fluage calculée à l’aide du 

modèle de 2h, 9h ou 10h; 

, mod : valeur de fluage cal-

culée à l’aide du modèle ; 

 : écart relatif entre les valeurs 

expérimentale et calculée. 

L’écart relatif est calculé à l’aide 

de l’équation ci-après 

  Eq.6 
 

Le tableau 4 expose les diffé-

rents indicateurs d’appréciation 

en considérant les modèles éta-

blis à partir des données relevées 

avec les durées de chargement 

de 2 heures et 10 heures pour le 

Tectona grandis L.f et 2 heures 

et 9 heures pour le Diospyros 

mespiliformis. 

De ce tableau, il est aisé de re-

marquer que les valeurs prolon-

gées au moyen du modèle 

(reliant le module d’élasticité 

dynamique à la durée de charge-

ment) (Ycal,mod) sont plus proches 

des valeurs expérimentales 

(Yexp) que celles calculées direc-

tement à partir du modèle (de 

fluage viscoélastique) de 2 heures (Ycal,2h) et 10 

heures (Ycal,10h) ou 9 heures (Ycal,9h), respective-

ment pour le Tectona grandis L.f et le Diospyros 

mespiliformis.    

Domaines de prédictions du modèle 

Le présent paragraphe expose les domaines de 

prédiction établis à l’aide de la loi statistique t-

Distribution au risque de 1%. Il s’agit de l’inter-

valle de confiance de chaque valeur expliquée  et 

le domaine de prédiction des valeurs futures issues 
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Figure 6 : Evolution du module d’élasticité dynamique en fonction de la 

durée de charge 

       

Cas du Tectona grandis L.f 

6,9371 6,82 -0,6485 0,421 0,650 0,423 -0,031 

6,5798 6,59 -0,0075 0,000 0,293 0,086 0,000 

6,3293 6,40 -0,0756 0,006 0,042 0,002 -0,004 

6,1884 6,25 -0,0662 0,004 -0,099 0,010 -0,003 

6,0888 6,13 -0,0385 0,001 -0,198 0,039 -0,002 

5,9965 6,02 -0,0207 0,000 -0,290 0,084 -0,001 

5,9117 5,92 -0,0087 0,000 -0,375 0,141 0,000 

5,8202 5,83 -0,0139 0,000 -0,467 0,218 -0,001 

5,7454 5,76 -0,0110 0,000 -0,542 0,293 -0,001 

5,6873 5,69 0,0014 0,000 -0,600 0,360 0,000 

5,6419 5,62 0,0205 0,000 -0,645 0,416 0,001 

5,6074 5,56 0,0454 0,002 -0,680 0,462 0,002 

Cas du Diospyros mespiliformis 

6,4643 6,25 0,214 0,046 0,913 0,834 0,0241 

6,0128 6,03 -0,017 0,000 0,462 0,213 -0,0019 

5,8056 5,85 -0,044 0,002 0,254 0,065 -0,0049 

5,6311 5,70 -0,066 0,004 0,080 0,006 -0,0075 

5,5204 5,57 -0,046 0,002 -0,031 0,001 -0,0052 

5,4422 5,45 -0,010 0,000 -0,109 0,012 -0,0012 

5,3687 5,35 0,018 0,000 -0,183 0,033 0,0020 

5,2949 5,26 0,035 0,001 -0,256 0,066 0,0039 

5,236 5,18 0,058 0,003 -0,315 0,099 0,0065 

5,1711 5,10 0,068 0,005 -0,380 0,145 0,0077 

5,117 5,03 0,083 0,007 -0,434 0,189 0,0093 

Tableau 3 : Détails des calculs d’adéquation du modèle 

de tout autre essai de fluage réalisé 

sur les mêmes espèces. La Figure7 

(a et b) dresse les courbes enve-

loppes en traits  continus et en traits 

discontinus qui correspondent res-

pectivement à l’intervalle de con-

fiance des valeurs expliquées et des 

valeurs futures. Les paramètres 

rhéologiques de chacune des 

courbes enveloppes sont consignés 

dans le tableau  5. 
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5. Conclusion 

La présente étude a permis de mettre en exergue 

l’influence de la durée de chargement sur les para-

mètres viscoélastiques linéaires du bois. Elle a 

consisté à soumettre des éprouvettes iso con-

traintes de bois de Teck et d’Ebène à un test de 

fluage par flexion 2 points. Les investigations me-

nées sur ces deux essences de bois tropicaux 

(Tectona grandis et Diospyros mespiliformis), ont 

montré que la viscosité dynamique est constante 

pour toute durée du chargement supérieure ou 

égale à une heure tandis que le module d’élasticité 

dynamique décroit suivant une loi de type 

«puissance»      avec 

Courbe 
Tectona grandis L.f Diospyros mespiliformis 

a* b* a* b* 

1a 86 478 -0.151 87 024 -0.194 

1b 82 332 -0.157 84 627 -0.20 

2a 89 683 -0.143 88 489 -0.188 

2b 79 164 -0.167 83 198 -0.207 

Tableau 5 : Paramètres des courbes enveloppes 

Cette loi génère un module qui tend asymptotique-

ment vers zéro lorsque le temps de chargement 

devient relativement très long. Les résultats ont 

révélé fondamentalement que l’analyse du compor-

tement viscoélastique linéaire du bois pour caracté-

riser son fluage propre se fait efficacement en 

adoptant le modèle rhéologique de Kelvin-Voigt à 

Durée (h) 

(a) Tectona grandis L.f 

       

1 1,04E-05 7,03E-06 33% 7,74E-06 26% 6,90E-06 34% 

2 1,31E-05 1,01E-05 23% 1,19E-05 9% 1,04E-05 20% 

3 1,47E-05 1,14E-05 22% 1,42E-05 3% 1,25E-05 15% 

4 1,55E-05 1,20E-05 23% 1,55E-05 0% 1,38E-05 11% 

5 1,64E-05 1,23E-05 25% 1,61E-05 2% 1,47E-05 10% 

6 1,66E-05 1,24E-05 26% 1,65E-05 1% 1,53E-05 8% 

7 1,69E-05 1,24E-05 27% 1,67E-05 1% 1,58E-05 7% 

8 1,72E-05 1,24E-05 28% 1,68E-05 3% 1,62E-05 6% 

9 1,75E-05 1,24E-05 29% 1,68E-05 4% 1,66E-05 5% 

10 1,81E-05 1,24E-05 31% 1,69E-05 7% 1,69E-05 7% 

11 1,84E-05 1,24E-05 32% 1,69E-05 8% 1,71E-05 7% 

12 1,85E-05 1,24E-05 33% 1,69E-05 9% 1,74E-05 6% 

13 1,86E-05 1,25E-05 33% 1,69E-05 9% 1,76E-05 6% 

14 1,86E-05 1,25E-05 33% 1,69E-05 9% 1,78E-05 5% 

15 1,86E-05 1,25E-05 33% 1,69E-05 9% 1,80E-05 4% 

 

Durée (h) 
(b) Diospyros mespiliformis  

       
1 9,52E-06 5,78E-06 39% 7,41E-06 22% 6,51E-06 32% 

2 1,19E-05 7,70E-06 35% 1,18E-05 1% 1,01E-05 15% 

3 1,36E-05 8,34E-06 39% 1,44E-05 -6% 1,25E-05 8% 

4 1,62E-05 8,55E-06 47% 1,59E-05 2% 1,40E-05 13% 

5 1,69E-05 8,62E-06 49% 1,68E-05 1% 1,52E-05 10% 

6 1,75E-05 8,64E-06 50% 1,73E-05 1% 1,61E-05 8% 

7 1,82E-05 8,65E-06 52% 1,77E-05 3% 1,67E-05 8% 

8 1,85E-05 8,65E-06 53% 1,78E-05 3% 1,73E-05 6% 

9 1,88E-05 8,66E-06 54% 1,80E-05 4% 1,78E-05 5% 

10 1,90E-05 8,66E-06 55% 1,80E-05 5% 1,82E-05 4% 

11 1,98E-05 8,66E-06 56% 1,81E-05 9% 1,86E-05 6% 

12 2,00E-05 8,66E-06 57% 1,81E-05 9% 1,90E-05 5% 

13 2,06E-05 8,66E-06 58% 1,81E-05 12% 1,93E-05 6% 

14 2,07E-05 8,66E-06 58% 1,81E-05 13% 1,96E-05 6% 

15 2,08E-05 8,66E-06 58% 1,81E-05 13% 1,99E-05 4% 

Tableau 4 : Détails des calculs  d’application 
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Résumé 

Le présent article analyse l’état de la pêche au lac Maï-

Ndombe de manière à ressortir les points positifs et néga-

tifs pouvant permettre aux différents acteurs intervenant 

dans le secteur d’obtenir les informations nécessaires qui 

serviront à une éventuelle amélioration de ce circuit éco-

nomique. 

La  pêche  au  lac  Maï-Ndombe,  en  pleine forêt tropicale 

humide, est en voie d’être légiférée par le Code de Pêche 

et de l’Aquaculture  en  RDC,  document  préparé par la 

FAO en 2010 (en cours d’adoption par l’Assemblée  Na-

tionale)  ainsi  que  par  le Vade-Mecum de pêche mis en 

place par le gouvernement provincial du Bandundu. La 

pratique de la  pêche au lac Maï-Ndombe est faite   par les 

hommes compte tenu des conditions écologiques du lac et 

des efforts physiques à déployer pendant l’exercice du 

métier.  Les   femmes  s’occupent  plus  du travail de 

transformation après la capture et font l’écopage pendant 

la saison sèche. 

La carence de la politique de l’Etat en matière de pêche 

sur le terrain fait que le secteur est sinistré. Le transport  

de poissons se  fait  généralement par bateaux privés 

suite à l’absence de bateaux de la Société Commerciale 

des Transports et de Ports (SCTP) pour le transport des 

produits. La consommation du poisson frais est très faible 

dans les zones de distribution,  vu  son coût  élevé,  bien 

supérieur à celui du poisson congelé importé qui n’arrive 

toutefois pas facilement en bon état dans les coins recu-

lés. Toutefois, l’Etat, comme les provinces, réfléchissent à 

une réorganisation de la filière via une cogestion avec les 

parties prenantes et on peut espérer que la situation de la 

pêche va enfin s’améliorer dans les années à venir. 

Abstract 

This article analyzes the state of the Mai-Ndombe  fishery 

so  highlight  the  positives and negatives elements which 

can enable different  actors in the sector to obtain the 

necessary   information   to   be   used   in   a possible   

improvement   of   the   economic cycle. 

Fishing  Mai-Ndombe,  located  in  tropical rain  forest,  

is  currently  legislated  by  the code of fisheries and 

aquaculture in the DRC (prepared by FAO, 2010) and the 

Vade- Mecum of fishing established by the Provincial 

Government of Bandundu. The practice of Maï-Ndombe 

fishing is made by men given the ecological conditions of 

the lake and  physical effort  to  deploy for  the exercise of 

the profession. Women are processing fish after the cap-

ture and are scooping during the dry season. 

The lack of state policy in the field of  fisheries made that 

fish  transport  is  done  usually  by  private boats due to 

the unwillingness of the SCTP vessels for the transport of 

goods. Consumption  of  fresh  fish  is  very  low  in these  

areas  for  the simple reason that  the cost of imported 

frozen fish is much lower than that of locally caught fish. 

However,  the  State,  as  the  Provinces  are considering a 

reorganization of the sector through  a  joint  management  

with stakeholders and it is hoped that the fishing state  

will  finally  improve  in  the  coming years. 

Mots clés : pêche, conditions écologiques, carence de la politique, secteur sinistrés, faible consommation, réorganisa-

tion de la filière, cogestion. 

Keywords : fishing, ecological conditions, bad policy, sector is damaged, low power consumption., reorganization 

of the sector, joint management. 

Revue Scientifique et Technique Forêt et Environnement du Bassin du Congo 

Volume  1. P. 52-61, Octobre (2013) 



53 

 

1. Introduction 

La RDC, l’un des pays les plus vastes de l’Afrique, 

dispose de potentialités énormes en   ressources   

naturelles   « près   de   65 millions d’habitants sur 

un vaste territoire de 2 375 000 km², 80  millions 

d’hectares de terres  arables,  avec  un  réseau hy-

drographique dense, un climat varié favorable à une 

agriculture diversifiée, etc. » (10).  Avec ses nom-

breux plans d’eau d’une superficie  de  86 000  km²,  

soit  3,5%  du territoire national   (18), caractérisé 

par la présence   de   l’un   des   fleuves   des   plus 

puissants du monde, la RDC bénéficie d’une faune 

ichtyologique remarquable regroupée dans une qua-

rantaine de familles qui comptent environ 1.000 

espèces, dont 63% seraient  dans  les  eaux  des  

grands  lacs  de l’Est (Tanganyika, Edouard et Ki-

vu), 28% dans le système fluvial, 8% dans les lacs 

de dépression et ceux de retenue du Katanga, 1% 

dans les eaux maritimes de la côte atlantique (11). 

Malgré cet énorme potentiel, le pays réserve très 

peu de place à la pêche dans la réflexion sur les 

questions de contribution socio- économique. Et 

pourtant, la pêche peut jouer un rôle fondamental 

dans la sécurité alimentaire, la création d’emplois, 

la viabilité sociale et le financement du budget de 

l’Etat par sa contribution au PIB. 

L’absence de politique gouvernementale en matière 

de pêche toutefois résolue depuis l’adoption récente 

du nouveau document de Politique Nationale de la 

Pêche et de l’Aquaculture en 2012 ; la non applica-

tion des lois sur la pêche ainsi que la croissance 

démographique de plus 3%/an (14) que connait le 

pays en général et le district de Maï-Ndombe en 

particulier accentuent la pression sur les ressources 

halieutiques. Ceci conduit non seulement à la des-

truction des écosystèmes aquatiques, mais égale-

ment à l’extinction de certaines espèces. 

2. Matériel et Méthodes 

2.1. Milieu d’étude 

Le lac Maï-Ndombe, localisé en pleine forêt tropi-

cale humide,   est   administrativement situé dans le 

district  de Maï-Ndombe (figure 1), l’un des quatre 

districts que compte aujourd’hui la province de 

Bandundu (district des Plateaux, district de Kwango 

et de Kwilu). La  superficie  du  lac  Maï-Ndombe  

est  de 2 300 km² et  se situe géographiquement  à 

une  latitude  Sud  de  1°  et  30’,  et  une longitude 

Est de 18° et 19’. Le lac et ses affluents appartien-

nent au système hydrographique de la cuvette cen-

trale congolaise. Cette dernière est une vaste dépres-

sion de 7 500 km². Avec une longueur d’environ 120 

km et une largeur de 50 km. Le  lac  est  approvi-

sionné par  ses affluents dont   les  plus   importants  

sont :  Lobeke, Lokoro, Mbalenzala, Mpatabbalu, 

Bolongoonsongo, Bolongoolule, Bolongomboo, 

Bowele, Botwala, Mpokote, Mpongoboli, Nkolé et 

Nzalenkanda (22). 

2.2. Méthode de collecte des données  

La collecte des données de terrain a été basée sur un 

échantillon de plus de 100 personnes dans la ville 

d’Inongo, la grande pêcherie de Bolondo et autres 

villages le long du lac. Outre   la   revue   de   la    

littérature,   les techniques utilisées pour la récolte 

des données sont  entre autres la discussion en dyna-

mique de groupe ainsi que l’enquête sur question-

naire auprès de la population riveraine. Dans chaque 

contrée, l’échantillon des pêcheurs et  ménages à 

interroger était tiré de manière aléatoire et systéma-

tique sur base du plan du village en tenant compte de 

la distance entre des maisons habitées dans le vil-

lage. 

3. Résultats 

3.1. Cadre législatif de la pêche 

Le district du Maï-Ndombe est régit par la législa-

tion congolaise conformément à la constitution et la 

juridiction du pays. Son régime hydrographique se 

réfère au décret royal du 21 avril 1937 portant sur la 

réglementation de la pêche au Congo belge de 

l’époque. La caducité de ce code qui paraît vieux et 

non adapté aux réalités actuelles a conduit à l’élabo-

ration par le gouvernement d’un nouveau document 

(adoption en cours par l’Assemblée NAtionale) inti-

tulé code de pêche et de l’aquaculture en RDC 

(document préparé par la FAO en 2010). Cela en 

vue de doter le pays d’un document juridique digne 

et adapté aux réalités actuelles pour une meilleure 

juridiction de ce secteur.. 
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Ce  code  prévoit  dans  le  contenu  de  son deu-

xième titre, dans son chapitre 2 des dispositions 

relatives à la création des organes de gestion con-

certée entre le ministère en charge de la pêche et les 

différents  acteurs  intervenant  dans  le secteur. 

Cela doit se matérialiser par la mise en place au 

niveau national d’un comité consultatif de la pêche 

qui aura la tâche de donner les avis nécessaires sur 

les questions relatives à la pêche et à l’aquaculture 

que lui soumet le ministre. 

Sur le plan provincial la loi prévoit toujours, dans le 

chapitre 2 du titre 2 du code de travail, la mise en 

place des comités locaux de la pêche et de l’aqua-

culture dans chaque province qui auront pour 

charge de donner des avis sur les questions relatives 

à la pêche et à l’aquaculture soumises par les autori-

tés décentralisées, ou présenter à ces institutions des 

requêtes concernant la pêche et l’aquaculture dans 

le ressort de leur localité. Il est à noter que la com-

position de ces institutions se fera dans une ap-

proche participative en impliquant les différentes 

parties prenantes intervenant dans le secteur de la 

pêche. 

En outre,  dans  l’objectif de réorganiser  la pêche   

au    niveau   de   la   province   les ministères pro-

vinciaux du Bandundu (Agriculture, Environne-

Figure 1 : Vue satellitaire (centre) du lac Maï-Ndombe, localisation dans le bassin du  Congo (droite) et lac au 

sud d’Inongo  (gauche) 

ment, et Justice) en partenariat avec les ONGS lo-

cales et un organisme d’aide bilatérale, l’Associa-

tion pour la promotion de  l’éducation et  de  la for-

mation  à  l’étranger  (APEFE)  œuvrant dans ce 

domaine ont mis en place un Vade Mecum de  la 

pêche.  Ce document  servira pour la province de 

guide dans la réglementation de l’activité de pêche 

sur l’ensemble  de  son  réseau  hydrographique. Ce 

document comme le code de la pêche et de l’aqua-

culture prévoit des dispositions relatives à la coges-

tion des ressources halieutiques de la province. Cela 

en vue de rendre possible la gestion durable de ces 

ressources à tous les niveaux et pour toutes les 

couches de la population. Bien que déjà élaboré  le  

document  accuse  des  faiblesses dès sa conception 

suite à la non participation des chefs de rivières qui 

détiennent un pouvoir important sur ces dernières et 

au manque  d’une  étude  scientifique approfondie  

devant  aboutir  à  la  mise  en place d’un plan 

d’aménagement du lac et de ses affluents. 

En réalité, l’impuissance de l’Etat dans l’organisa-

tion  et  la  réglementation  de  la pêche sur  l’en-

semble  de  ses  cours d’eaux fait de l’autorité cou-

tumière l’organe effectif sur la gestion des res-

sources halieutiques du lac et de ses affluents. Ce 

pouvoir, seul encore acteur actif au Maï-Ndombe, 
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réglemente et  fait  le suivi de  l’activité de pêche à 

travers ses lois. Cette réglementation bien que limité 

interdit jusqu’à nos jours la pratique de la pêche 

nocturne ainsi que la pêche par empoisonnement 

dans le lac et ses rivières. Ceci étant, chaque chef 

coutumier dans son village légifère la pratique de 

pêche sur  l’espace  auquel  son  autorité  est recon-

nue. 
 

3.2. Typologies de pêche  

i. Période de pêche 

La   pêche   au   sud   du   Maï-Ndombe   est prati-

quée   dans   le   lac   et   ses   différents affluents 

selon la position géographique de chaque pêcherie. 

Les variations saisonnières influent sur la pêche de 

la région ce qui conduit à une classification des pé-

riodes suivantes : 

- La    période    M’Pela :    c’est    une période défa-

vorable à la pêche qui va du mois d’octobre jus-

qu’au mois de janvier de l’année suivante ; 

- La période Elanga-moke : c’est une petite saison 

de pêche qui couvre le mois de février et mi-mars ; 

- La  période  M’Pela  muké :  période peu favorable 

à la pêche, qui couvre le mois d’avril jusqu’à mi-

mai ; 

- La période Elanga-monene : c’est la saison 

d’abondance qui va de mi-mai jusqu’au début sep-

tembre. Pendant cette période l’activité de pêche est 

rentable du fait qu’il y a étiage dans le lac et ses 

affluents. 

- La   période   Bolopolo :   c’est   une période qui se 

présente vers la dernière semaine du mois de sep-

tembre et la première semaine du mois d’octobre. 

Elle est caractérisée par  la remontée des eaux après 

les premières pluies. Pendant cette transition la 

pêche aux nasses est la technique la plus utilisée. 

 ii. Genre 

Généralement la pêche au sud du lac Maï-Ndombe 

est pratiquée par les hommes. Les femmes et  les 

enfants (moins de 15  ans), quant à eux font une 

sorte de pêche sportive (écopage) dans les marais du 

lac et ses rivières pendant la grande saison sèche. 

iii. Types de pêche 

Au   sud   du   lac   Maï-Ndombe,   la   pêche prati-

quée est soit active ou passive selon la technique 

utilisée. La pêche active est celle qui  exerce  plus  

de  pression  sur  le  stock halieutique.  Elle  utilise  

comme  techniques de pêche : les filets maillants 

trainants, les filets maillants tournants, le filet à 

épervier, les  harpons.  Par  contre  la  pêche  pas-

sive exerce moins de pression sur les ressources 

halieutiques.  Les  techniques  utilisées  pour cette  

dernière  sont :  les  nasses,  les  filets maillants  

dormants,  les  filets  dérivants  de surface, la pêche 

à la ligne, la palangre, etc. La  technique  de  pêche  

pratiquée  dans  la région  est   fonction  du  type  

d’espèce  à capturer ainsi que du milieu biologique 

dans lequel vit l’espèce. Dans les zones profondes 

du  lac  et  de  ses  affluents,  les  pêcheurs prati-

quent   la   pêche   aux   filets   maillants dormants, 

la pêche à la ligne ainsi que la pêche aux nasses. Par 

contre dans les zones moins profondes, les pêcheurs 

pratiquent la pêche à la senne (senne de plage et 

senne tournante),  la pêche à  l’épervier,  la pêche 

aux  moustiquaires  ainsi  que  la  pêche  aux nasses 

pour certaines espèces (Chrysichthys spp). Il est  à 

noter qu’à l’exception de la pêche à la senne (senne 

tournante et sennes de plage) qui se pratique collec-

tivement, les autres types de pêche sont individuels. 

Selon la catégorie d’âge, les enfants de moins de 15 

ans pratiquent la pêche à la ligne simple, la pêche 

aux moustiquaires ainsi que l’écopage dans la me-

sure où ces techniques n'exigent pas trop d’effort de 

la part du pêcheur. Les adolescents de plus de 15 

ans utilisent toutes les techniques de pêche exceptée  

les  nasses.  Les  hommes  adultes, quant à eux, 

utilisent toutes les techniques de pêche à l’excep-

tion de l’écopage qui est réservé aux femmes 

adultes. 

iv. Techniques et engins de pêche (15) 

La complexité écologique du lac et de ses affluents  

ainsi  que  les  caractéristiques de chaque poisson 

nécessitent l’utilisation d’engins très variés pour la 

pêche selon le milieu  et  le type  des  poissons à  

capturer. Ceci nécessite de mobiliser des moyens 

humains et  financiers pour  l’acquisition et l’utili-

sation des équipements. La classification des engins 

est la suivante : 

A. Les lignes (Ndobo) : C’est un engin composé 

d’un fil à nylon de longueur variée de 0,5 à 1,5 m et 
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d’un hameçon adapté à l’espèce que l’on veut cap-

turer. Les hameçons utilisés sont de plusieurs di-

mensions selon la taille du poisson (n°1 au n°18). 

Parmi les lignes utilisées nous avons : 

- La palangre dormante (Epanza) 

- La ligne de fond (Basoko) 

- La ligne à main 

-  La ligne avec gaules (Malenge) 

B. Les nasses (Bisakwa) : De manière générale, la 

pêche à nasse dans le lac Maï- Ndombe est une 

technique utilisée par les vieux et sages du village. 

Elles sont tressées à partir de fils de raphia, de 

bambou et de lianes tirés de la forêt. C’est une 

technique qui est souvent utilisée pendant la saison 

morte appelée "Bolopolo" (période de la remonté 

d’eau). Plusieurs sortes des nasses sont utilisées 

selon les types d’espèces à capturer. 

C. Les claies (pendant la saison sèche) : 

- Ecopage :  c’est  une  technique  de pêche utilisée 

uniquement par les femmes et les enfants (moins de 

15 ans).   Elle   consiste   à   placer   un barrage en 

natte (bambou) dans les marais de manière à les 

vider et récupérer les poissons et crustacés empri-

sonnés. 

- Monzoo :  ce  sont  des  barrages  en nattes  

(bambou)  qui  encerclent  les rives herbeuses sus-

pectées refuge de poissons de manière à les captu-

rer après   avoir   dégagé   la   zone   des herbes. 

Elle se pratique comme l’écopage     pendant la 

période d’étiage. 

- L’epuisette : c’est un engin cylin-

drique  monté à base de  lianes (bambou) et des 

tamis (kiyongela) soutenu par une canne de 1 à 1,5 

m de hauteur. Les pêcheurs s’en servent souvent 

pour la pêche aux crevettes et aux poissons de pe-

tite taille. Cette technique  bien que prohibée par  la 

loi est encore en pratique dans plusieurs villages du 

Maï-Ndombe. 

D. Les filets : L’utilisation des filets se fait sous 

plusieurs formes et est adapté à la taille des pois-

sons. Parmi les types de filets utilisés nous avons : 

- Le filet épervier ; 

- Les filets maillants dont : 

  * Les filets maillants dormants (singa ya kolali-

sa) ; 

  * Les filets maillants dérivants ; 

  * Les     filets     maillants     tournants (Likoso) ; 

  * Les filets maillants trainants (Pusi). 

E. Harpons  (Misiki) :  c’est  une  technique qui 

permet la capture des poissons à la surface de l’eau. 

Elle sert aussi au sondage des milieux potentielle-

ment riches en poisson. 

F. Les moustiquaires : La pêche des fretins aujour-

d’hui se fait dans l’irrégularité totale suite à l’utili-

sation des moustiquaires imprégnées distribuées 

pendant la campagne de lutte contre le paludisme 

(photo 1). Cette pratique non seulement détruit des 

frayères mais contribue à la capture des alevins et 

des poissons immatures en croissance (photo 2). 

Comme constat, rien n’est  sorti comme décision de  

la part  des autorités étatiques et coutumières inter-

disant cette pratique  qui met en péril l’ichtyofaune 

du lac et des rivières. 

3.3. Organisation des pêcheurs 

Les pêcheurs au Maï-Ndombe sont peu organisés. 

La création de quelques associations locales est une 

initiative propre de deux grands projets de pêche 

(Djamba ndjale du World Wildlife Fund et APEFE) 

œuvrant sur place. Bien que ces associations ne  

bénéficient  d’aucun  appui gouvernemental, les 

projets en place apportent aux pêcheurs un appui 

technique à travers les formations sur les techniques 

de pêche durable, l’utilisation de fours Chorkor 

beaucoup plus rationnelle pendant le fumage des 

poissons, l’utilisation du sel pour le poisson salé 

séché et la gestion des organisations locales de 

pêche. La création par ces projets de micro crédit 

permet d’appuyer ces associations et de financer les 

pêcheurs   dans   l’achat   d’équipement   de pêche 

et de sel. 

Par   ailleurs,   nous   constatons   l’absence quasi-

totale du  gouvernement  dans  l’appui des pêcheurs 

de la contrée. Le manque de regroupement des pê-

cheurs en fortes associations influent non seulement 

sur l’activité mais également sur le mode de vie de 

cette population. Cela rend difficile le développe-

ment et la modernisation de la pêche au lac Maï-

Ndombe. 

3.4.   Conservation  et  commercialisation des 
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Photo 1: Filet à moustiquaire utilisé comme senne Photo 2: Bassin rempli d’alevins de toutes espèces  

poissons 

A. La conservation des poissons frais 

Les produits issus des pêches ne sont pour la plu-

part pas conservés suite au manque d’infrastruc-

tures de conservation. Le seul moyen de conserva-

tion des poissons vivants utilisé par le pêcheur est 

un outil de forme cylindrique     tissé     à     base     

de     liane  «NSAKELA » qui sert à garder les 

poissons capturés  dans  l’eau  avant  l’expédition  

au lieu de commercialisation. Cet outil sert de pre-

mière technique de conservation pour des poissons 

tels que Clarias spp (Ngolo), et Parachana obscura 

(Mongusu) avant de les placer dans des fûts d’es-

sence coupés en deux,  remplis d’eau  et  couverts 

de bâche. Cette façon de conserver permet d’expé-

dier les poissons vivants dans de grands centres de 

commercialisation (Kinshasa, Inongo, Kikwit, 

Bandundu ville, etc.). 

B. La conservation par la transformation de pois-

sons 

Compte tenu de la distance qui sépare le lieu d’ex-

ploitation  des   centres   importants   de commer-

cialisations ainsi que le manque de moyens de con-

servation des poissons frais, plus de 65 % des pois-

sons capturés sont transformés selon deux procédés 

à savoir le fumage et le salage. 

i. Fumage 

Le fumage des poissons se fait généralement selon 

la taille des poissons capturés. 

A.1. Fumoir en rondins : Cette méthode qui sert au 

fumage est utilisée souvent dans le campement 

pour les poissons de moyen et grand  formats.  Elle  

consiste  à  placer  le fumoir à une hauteur de 1 m 

du sol soutenu par quatre piquets. Les poissons 

frais sont placés sur la première étagère d’une 

forme rectangulaire et   recouvert de feuilles de pal-

mier pour rabattre la fumée. 

A.2. Fumoir simple : C’est une méthode qui sert au 

fumage de petits poissons. Cet instrument est sou-

vent installé dans les domiciles des pêcheurs à une 

hauteur de 1 m du sol. Contrairement au fumoir en 

rondins le fumoir simple est alimenté au feu vif pen-

dant plus de deux heures avant qu’il soit réduit à un 

feu doux dégageant une quantité énorme de fumée. 

Généralement pour les deux méthodes la durée con-

sacré au fumage est en moyenne de 5 jours et néces-

site de la part du pêcheur et sa famille un temps im-

portant pour la récolte   du   bois   et   la   surveil-

lance   des poissons pendant l’opération. La récolte 

du bois de fumage se fait généralement dans la forêt.  

Chaque  pêcheur  et  sa  famille cherchent à trouver 

les bois morts dans la forêt  à  utiliser  pendant  le  

fumage. L’explosion démographique ainsi que le 

besoin en grande quantité de bois pendant le fumage 

accentue la pression sur la forêt. La tendance ac-

tuelle de la population est de récupérer les bois cou-

pés dans la forêt pendant le défrichement. Certains 

pêcheurs pendant la grande saison sèche se donnent 

la peine de couper le bois dans la forêt afin de le 

sécher et l’utiliser pour le fumage. 

ii. Salage 

Le salage des poissons au lac Maï-Ndombe est une 

technique moins utilisée. Seulement 30 % des pê-

cheurs recourent à cette méthode de conservation.  

La raison  évoquée est  le coût élevé de production à 

cause de la rareté et du prix de sel dans la contrée. 

C’est la raison pour laquelle le projet Ndjamba Djale 

du WWF  avait notamment comme objectif cet ap-

provisionnement en sel des pêcheurs. Le salage et le 

séchage de poissons se font généralement pendant 
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Tableau 1 - Analyse FFOM  de la pêche au lac Maï-Ndombe 

 

Analyse FFOM Positifs Négatifs 

  Forces Faiblesses 

  
  
  
  
  
  
  
  
  

Internes 

  
-  La  disponibilité  de  poisson  dans  
le  lac  et  s s affluents  

  
  

-La  maîtrise  des  techniques  de  
pêches  par  s pêcheurs  

  
  

-La source importante de revenus et 
de pro n s 
animales dans l’alimentation (sécurité 
alimentaire)  

-   La   prolifération   des   v gé ux 
aquatiques par ndro  
-   La   pollution   des   eaux   par    
population  
- La destruction de r ns écosystèmes aqua-
tiques  
-  L’insuffisance  des  nfr s ruc ur s de base et 
d’équipements de pêche  
- Le manque de données s s ques fiables sur le 
potentiel halieutique, quantité  capturée,   trans-
formée  ou 
commercialisée des poissons  
- L’insuffisance d’en dr m n technique spécialisé 
dans le dom n de la pê h . 

  
Opportunités 

Menaces 

  
  
  
  
  
  
  
 Externes 

  
- La source financière pour la province 
à partir des exportations   des   diffé-
rents   produits   dérivés   du poison 
frais  

 
  

-La présence de deux grands projets 
de pêche n s par WWF et APEFE  

  
 -L’existence des marchés d’écoulement 
des produi s dans d’autres provinces que 
celle du B ndundu. 

- Le manque des structures de m ro 
crédit destinés au financement des pêcheurs  
- La faiblesse des services ques dans  le  con-
trôle  et  la  surv n des activités de pêche  
- Le manque d’initiatives privées d’investisse-
ments  
- L’inorganisation du circuit de commercialisation 
des produits de pê h  
-  L’augmentation   des  r ss ri s 
f s s  
- Les difficultés d’acheminement du poisson liées 
aux difficultés de r nsport. 

d’une société forestière Sodefor   vu la gratuité, 16 

% par pirogues et 1 % par avion. Le circuit de com-

mercialisation des poissons au lac Maï-Ndombe se 

subdivise en trois types de marché : 

- Marché de gros qui centralise la production dans 

les campements et pêcheries 

- Marché de demi gros qu’on retrouve dans les pê-

cheries et centres de commercialisation 

- Marché de détail qu’on retrouve dans les villes et 

pêcheries. 

Il  faut  noter  que  la  désorganisation  du secteur 

de la pêche et la faible production nationale du 

poisson a rendu le prix de poisson frais,  fumé ou 

salé beaucoup plus élevé que celui des poissons 

marins congelés importés  (chinchard  ou  mpiodi)  

dans  le pays. 

 

trois jours avant d’obtenir le produit fini propre à la 

consommation. Ces deux techniques non seulement 

servent à la conservation, mais permet aussi aux 

pêcheurs de maximiser les recettes. 

iii. Emballage des poissons transformés  

Après  la  transformation  les  poissons  sont condi-

tionnés dans les paniers, valises, carton et sac de 

plastique pour la vente. Les paniers et valises sont 

tissés à base des lianes (rotin) issues de la forêt. 

C. Distribution et commercialisation des poissons 

Compte tenu des graves difficultés du pays dans le 

domaine de transport, la distribution du poisson est 

très inégale.  Ainsi la quasi totalité  de  la  produc-

tion  vendue  se consomme à environ 60% à 

Kinshasa et environ 40% dans les villes proches du 

lieu d’exploitation. L’expédition de la production 

au grand centre de commercialisation se fait envi-

ron  à  70  %  en  baleinière,  13  %  par bateau 
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4. Discussion 

La carence gouvernementale en matière de pêche, 

la désorganisation de ce secteur ainsi que  la  fai-

blesse  institutionnelle  des différents services éta-

tiques en charge de la réglementation font que la 

loi sur la pêche est en fait inappliquée dans la ré-

gion du lac Maï-Ndombe.  Par  conséquent,  l’utili-

sation des intrants et techniques de pêches prohi-

bées entraînent non seulement la surexploitation  

du  lac  et  de  ses  affluents, mais également la 

destruction de l’habitat du poisson et de l’en-

semble de cet écosystème. 

 C’est pourquoi il est nécessaire de mettre en place 

de mesures préventives telles que : la réactivation 

des  services de  l’Etat  dans  la mise  en applica-

tion de  la  législation  ainsi qu’un   suivi   régulier   

et   permanent   pour arrêter  l’hémorragie  avant  

une restructuration intégrale du secteur de la pêche 

dans le pays. 

Contrairement à d’autre pays de l’Afrique de 

l’ouest où le secteur de la pêche est très actif et 

très développé, la pêche en RDC en général et au 

lac Maï-Ndombe en particulier ne contribue pas 

financièrement au budget de l’Etat et laisse encore 

sa population très dépendante des importations de 

poissons, ce qui est un comble. 

Perspectives 

Il serait important pour le gouvernement de mettre 

en place dans les jours à venir : 

- les      structures      adéquates      de financement 

des pêcheurs ; 

- d’aménager  de  façon  participative des ports de 

pêche avec des infrastructures adéquates ; 

- de  doter la région  de  moyens  de transport 

adaptés aux conditions du milieu et sécurisant au 

mieux la qualité des produits ; 

- de mettre en place un dispositif de contrôle  de  

la  qualité  des  poissons avant et après transforma-

tion ; 

- de construire   des    infrastructures sociales de 

base pour assurer à la population riveraine un en-

vironnement  bio  physique  de qualité ; 

- d’animer des séances de sensibilisation de la po-

pulation en éducation environnementale afin 

qu’elle  s’approprie  la  conservation de cet éco-

système très important ; 

- de       diversifier les activités économiques pour 

permettre à cette population d’accroître ses revenus ; 

- de rendre effectif la participation et la responsabili-

sation des communautés  locales  et organisations 

socio professionnelles de pêcheur   dans   la   con-

ception, l’exécution, le contrôle et le suivi des activi-

tés de pêche. 

- de  mettre  en  place  des  politiques visant à proté-

ger les pêcheurs qui restent  acteurs principaux d’une 

filière très pauvre et même en voie d’appauvrisse-

ment vu la surexploitation patente. 

5. Conclusion 

 L’analyse   de   l’état   actuel  de   la   filière poisson 

au sud du lac Maï-Ndombe nous révèle certaines 

informations capitales permettant aux parties pre-

nantes de tous les niveaux  d’intervention  de  pren-

dre  les mesures   nécessaires   à   l’amélioration   du 

bien-être de la communauté. Sur le plan juridique, le 

cadre législatif réglementant actuellement la pêche 

en RDC date de 1937 et sera remplacé dans un court 

délai par le Code  de  la  Pêche  et  de  l’Aquaculture  

en RDC en voie d’adoption à l’Assemblée Nationale. 

Pour la région de Maï-Ndombe en plus de cette nou-

velle  loi nationale,  le gouvernement provincial du 

Bandundu vient de  mettre  en  place  un  Vade-

Mecum  de pêche qui devrait servir de guide et 

d’orientation pour  la  pratique de  la  pêche dans la 

province. Malgré ces différentes initiatives, beau-

coup reste à faire dans l’application de ces lois sur la 

pêche. Le service public ne fonctionne pas ou 

presque pas. Cela nécessite de la part du gouverne-

ment central et provincial la mise en place d’une 

bonne politique de pêche visant  à  préserver  les  

écosystèmes aquatiques en général et à exploiter 

durablement les ressources halieutiques. Ces poli-

tiques doivent être appuyées par des mesures supplé-

mentaires sur la pratique de la pêche ainsi que sur la 

mise en place réelle de services permanents pour la 

sensibilisation, la formation et l’information des ac-

teurs, le suivi et le contrôle de l’exploitation de res-

sources du lac et de ses rivières. La politique de co-

gestion entre le gouvernement  et  la  population  

locale  doit être effective tel que le prévoient les nou-
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velles   lois   (ex :   le   principe   de   la surveil-

lance participative titre 3 du code de pêche et de 

l’aquaculture). Cela afin de préserver les res-

sources halieutiques et permettre à toutes les par-

ties prenantes de trouver  intérêt  à une nouvelle 

exploitation durable. 
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RESUME 

 Les missions de suivi-évaluation de la gestion forestière 

mettent à contribution de nombreux outils parmi lesquels 

les manuels et guides de procédure. Le succès des mis-

sions d’évaluation est donc étroitement lié à la qualité 

même de ces outils, dont certains semblent pour le moins 

controversés. C’est dans un contexte de polémiques, au-

tour de l’objectivité du processus de suivi-évaluation de la 

gestion des forêts camerounaises, qu’a été conduite cette 

étude. Elle s’intéresse aux écarts de conception dans les 

principaux outils de suivi-évaluation de la gestion des 

forêts du Cameroun. Pour cela, des manuels et guides 

usuels de portée nationale, sous-régionale, et Internatio-

nale ont été confrontés à l’aide du Test de Student d’une 

part, et des analyses de proportions d’autre part. Les 

comparaisons concernaient les aspects organisationnels 

des démarches, et la répartition générale des différents 

paramètres au suivi-évaluation des composantes environ-

nementales. Il en ressort que:  

 Sur le plan du test de Student, indépendamment des cri-

tères de comparaisons retenus, le manuel proposé par le 

MINFOF (Ministère des Forêts et de la Faune) n’a pas 

été significativement différent des autres manuels 

(MINEPDED (Ministère de l’Environnement, de la Pro-

tection de la Nature et du Développement Durable), OIBT 

(Organisation Internationale des Bois Tropicaux) /OAB et 

FSC (Forestry Stewardship Council)). Toutefois, sur le 

plan quantitatif, les analyses ont révélé des disparités plus 

ou moins importantes de proportion d’affectation. Ainsi, 

la confrontation des paramètres d’organisation générale 

des démarches (Structuration, méthodologie, suivi-

évaluation de la légalité) a révélé des d’écarts moyens de 

17,44 à 35,07% entre la démarche du MINFOF et respec-

tivement celle de l’OIBT/OAB, de la FSC et du MINEP-

DED. Les plus fortes disparités organisationnelles concer-

naient principalement les éléments méthodologiques et le 

suivi-évaluation de la légalité. Les proportions de para-

mètres affectés au suivi-évaluation de la gestion des com-

posantes environnementales (abiotiques, biotiques et so-

ciales) ont également présenté des disparités de  l’ordre 

de 1,59% à plus de 46%.  

Au terme de ces différentes analyses, un système intégré et 

pondéré de suivi-évaluation a été suggéré, comme contri-

bution à l’amoindrissement des écarts observés entre les 

divers outils de gestion forestière au Cameroun.  

Mots clés: Outils de suivi-évaluation, gestion forestière, Unité forestière d’aménagement, 

exploitation durable  

ABSTRACT 

  The monitoring and evaluation missions of forest mana-

gement usually need the contribution of many tools inclu-

ding manuals and procedural guides. The success of as-

sessment missions would be closely linked to the quality of 

these tools, in which some seem at least controversial. It is 

in a context of controversy around the objectivity of the 

monitoring and evaluation process of forest management 

in Cameroon, that this study has been conducted. It was 

principally interested in conception differences between 

the main monitoring and evaluation tools of Cameroo-

nian forests management. For this, the national, sub re-

gional and International usual manuals and guides were 

confronted, help by the Student Test, and analysis of pro-

portions. Comparisons concerned organizational aspects, 

and the distribution of different parameters used for mo-

nitoring and evaluation. It emerged that:  

  In term of Student Test, independently of selected crite-

ria comparisons, the manual proposed by the MINFOF 
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ploitation. 

1. Introduction. 

1.1. Contexte et justification de l’étude. 

Le Cameroun serait le 6ième exportateur de bois 

tropicaux dans le monde et le premier en Afrique 

(Koulagna et Zang, 2010). Mais, une étude portant 

sur des plans d’aménagement forestiers approuvés, 

révèle que 60% de ceux-ci ne sont pas conformes, 

considération faite du seul critère « légalité 

» (Vandenhaute et Doucet, 2006). 

Si pour la plupart des observateurs forestiers, les 

causes de cette diminution exponentielle des forêts 

du Cameroun semblent physique (Exploitation), le 

véritable danger pourrait être institutionnel ou ma-

nagérial. En effet, le Programme Sectoriel Forêt 

Environnement (PSFE) révèle en 2005 au terme 

d’un bilan diagnostic, des insuffisances institution-

nelles et organisationnelles notoires, avec pour 

conséquence majeure la dégradation continue et 

accélérée des ressources forestières du pays. Pour 

le Groupement de la Filière Bois du Cameroun 

(GFBC, 2005) la faible concertation entre le MIN-

FOF et le MINEPDED, constituerait l’une des 

causes majeures de ces insuffisances. La recherche 

des voies et moyens pour inverser la tendance ac-

tuelle dans la gestion forestière au Cameroun, 

semble nécessiter des études minutieuses au niveau 

des différents maillons du secteur forestier, ainsi 

qu’une analyse critique des outils, démarches et 

systèmes mis en jeu pour garantir la durabilité de 

cette gestion. 

La présente étude, pour sa part, se penchera sur des 

questions relatives à la qualité des outils mis à con-

tribution pour le suivi évaluation de la gestion fores-

tière au Cameroun. 

1.2. Problématique de l’étude. 

Parmi les nombreuses mesures adoptées par le gou-

vernement Camerounais pour améliorer la gestion de 

ses forêts, figure la production d’un outil-référentiel 

de suivi-évaluation de la mise en œuvre des prin-

cipes, critères, indicateurs (PCI) de gestion durable 

des forêts de production du Cameroun. Manuel éla-

boré en 2004 par le MINFOF via l’Agence Nationale 

d’Appui au Développement Forestier (ANAFOR) 

pour l’évaluation de la mise en œuvre des PCI de 

l’Organisation Africaine du Bois (OAB) et de l’Or-

ganisation Internationale des Bois Tropicaux (OIBT) 

au niveau du Cameroun. Malgré cet effort appré-

ciable des pouvoirs publics, ce dernier fait l’objet de 

nombreuses réticences de la part des acteurs du sec-

teur forestier, qui semblent plus sensibles aux autres 

labels de certification comme celui de la FSC.  

En effet, l’Observatoire des Forêts d’Afrique Cen-

trale (OFAC) en 2009, révèle que 100% des entre-

prises d’exploitation forestière légale du Cameroun, 

se font aussi labéliser FSC. Karsenty et al. (2004), 

soulignent la grande importance accordée à l’unité 

forestière, dans  la définition des PCI de l’OAB  /

OIBT. Comme solutions probantes pour l’améliora-

tion du suivi-évaluation de la gestion forestière, Les-

cuyer (2002), puis Karsenty et al. (2004), suggèrent 

une mise en oeuvre des PCI orientée vers une ap-

proche plus globalisante comme celle de la FSC. 

Madingou et Bigombe (2004), proposent quant à 

was not significantly different from others manuals and 

guides (MINEPDED, ITTO (International Timber Tree 

Organization)/ ATO and FSC). However, quantitatively, 

the analyzes revealed disparities more or less important. 

Thus, the comparison of monitoring and evaluation para-

meters of procedure organization (structuring, methodo-

logy, monitoring and evaluation of the legality) revealed 

average differences of 17.44 to 35.07% between MIN-

FOF approach and respectively that of the ITTO / ATO, 

FSC and MINEPDED. The greatest organizational dispa-

rities were mainly observed in methodological parameters 

and the proportion of parameters allocated to monitor 

and evaluate legality. The proportions of parameters allo-

cated to monitoring and evaluation of environmental 

(Abiotic, biotic and socials) components management, 

also showed disparities from 1.59% to more than 24.51%.  

Following these analyzes, an integrated and weighted 

monitoring and evaluation system was suggested, as con-

tribution to lessen differences observed between the va-

rious tools of forest management in Cameroon.  
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Tableau 1 : Grille de collecte des données primaires sur l’organisation de la démarche  (Cas du MINFOF). 

 
P= Principe ;  C= Critère ;  I= Nombre d’Indicateurs ;   

SI= Nombre de Sous-indicateur 

 
Administration 

  

Concessions 

  

Communautés 
   

I SI I SI I SI 
 

Σ 
(I) 

Σ 
(SI) 

MINFOF 

P1 

C1 
         

à 
         

C5 
         

P2 

C1 
         

à 
         

C6 
         

P3 

C1 
         

à 
         

C5 
         

P4 

C1 
         

à 
         

C5 
         

          
Totaux 

  

eux, l’adoption d’un 

système d’évalua-

tion environnemen-

tale complet. Kar-

senty et al. (2004), 

recommandent une 

combinaison des 

différents systèmes 

d’évaluation stan-

dards (Etude d’im-

pact Environnemen-

tal et systèmes de 

PCI), alors que Van-

denhaute et Doucet 

(2006), proposent de 

revoir le choix des 

évaluateurs.  

Fort de tout ce qui 

précède, un certain 

nombre de question 

émerge à savoir : « 

Le problème ne se 

trouverait-il pas 

dans la démarche de 

suivi-évaluation du 

MINFOF? », « N’y aurait-il pas des écarts ou des 

faiblesses de conception des manuels nationaux par 

rapport à ceux qui sont proposées sur le plan sous 

régional et international? », « Quels seraient les 

aspects concernés et les proportions d’écarts? », « 

Comment éventuellement pourraient-ils être amoin-

dris? ». Pour tenter d’y apporter des éléments de 

réponse, la présente étude a été conduite sous la 

double hypothèse suivante : La démarche de suivi-

évaluation de gestion forestière proposée par le 

MINFOF pour le Cameroun, diffère de celles usi-

tées au niveau sous régional et international d’une 

part; et de la démarche d’évaluation environnemen-

tale proposé  par le MINEPDED d’autre part. 

1.3. Objectifs de l’étude. 

1.3.1. Objectif général. 

L’objectif général est de contribuer à l’amélioration 

du système de suivi-évaluation de la gestion des 

écosystèmes forestiers du Cameroun. 

1.3.2. Objectifs spécifiques. 
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Il s’agit spécifiquement: 

- De desceller les points de convergence et de di-

vergence entre la démarche du MINFOF, et les 

autres démarches (OIBT/OAB ; FSC et MINEP-

DED), 

- De proposer éventuellement, des solutions pour 

réduire les points de divergence relevés. 

2. Matériel et Méthodes. 

2.1. Méthode d’analyse des outils de suivi-

évaluation. 

L’analyse des outils (manuels et guides), déposi-

taires des démarches a été effectuée par études 

comparées. Ceci, sur la base de variables et de 

critères préalablement définis, il s’est agit de faire 

des confrontations appariées : 

- Manuels de niveau national contre manuels de 

niveau international (MINFOF Vs OIBT/OAB et 

MINFOF Vs FSC). 

- Entre manuels de niveau national (MINFOF Vs 

MINEPDED). 
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Tableau 2: Matrice de dépouillement des données sur l’affectation des paramètres de suivi-évaluation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

P1 à Px = Principes     C1 à Cx = Critères   I = ∑ Indicateurs 

SI = ∑ Sous-Indicateurs 

DESIGNATION DU MANUEL 

  

  Légalité 

  

Bois 

  

Social 

  

Sol 

  

Flore 

  

eau 

  

faune 

  I SI I SI I SI I SI I SI I SI I SI 

P1 

C1                 

                 

                 

                 

Cx                 

….

. 

C1                 

                 

                 

                 

Cx                 

Px 

C1                 

                 

                 

                 

Cx                 

Totaux                  

Total Critères            
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2.2. Méthode  de dépouillement. 

Le dépouillement a consisté en l’élaboration des 

différentes grilles et matrices de collecte des don-

nées (Tableaux 1 et 2), ensuite la compilation sé-

lective des données (Somme des paramètres; pro-

portion de paramètres (%) ; différence de propor-

tions (%) ; différence moyenne de proportions (%) 

et différence moyenne absolue ou moyenne géné-

rale des différences de proportions (%)). 

2.3. Tests de significativité sur l’hypothèse. 

Les variables ont été représentées par les 4 dé-

marches de suivi-évaluation : MINFOF, OAB/

OIBT, FSC et MINEPDED. Trois (03) critères ont 

été retenus pour les comparaisons notamment: 

L’organisation générale des méthodes; le suivi-

évaluation de la légalité, et le suivi-évaluation des 

composantes de l’environnement    (Tableau 3).  

Le test apparié de Student (t-test) a permis de con-

fronter les données issues des manuels, au seuil de 

signification a<0,05, à l’aide du logiciel d’analyse 

SPSS. Pour chaque paramètre relatif à une variable 

(ou Démarche), ont été enregistrées les données X et 

Y (X pour la démarche MINFOF et Y pour celle à 

confronter). Le test consistait à analyser la significati-

vité de la différence [DIFF(X ; Y)], celle-ci pouvait 

donc être nulle (X = Y), positive (X > Y) ou négative 

(X < Y).  

3. Résultats 

3.1. Analyses quantitatives et comparées des ma-

nuels. 

3.1.1. Manuel du MINFOF et de l’OIBT/OAB. 

Les confrontations des Démarches du MINFOF et de 

l’OAB/OIBT mettent en lumière des disparités orga-

nisationnelles en moyenne de : -2,98% pour la struc-

turation ; 51,21% pour les éléments méthodolo-

giques, et 56,9% pour le suivi-évaluation de la légali-

té, (Tableau 3). Cependant, la différence moyenne 

absolue dans l’organisation générale est estimée à 

35,07%. 
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4. Discussion 

4.1. Organisation générale des manuels. 

Les différents écarts méthodologiques descellés, 

semblent corroborer l’idéo de Samson (2001) 

d’une insuffisante déclinaison des PCI sous-

régionaux en PCI nationaux ; idée soutenue par 

Lammers et Blom (1997), cités par Poschen en 

2001. Les analyses de proportions semblent con-

forter l’appel de Karsenty et al. (2004), pour une 

mise en œuvre des PCI nationaux orientée vers une 

approche plus globalisante comme celle de la FSC. 

Par ailleurs, les restrictions et le faible nombre 

d’évaluateurs proposé par le MINFOF (Tableau 5) 

pourraient en partie justifier le faible niveau d’utili-

sation des manuels élaborés. Une approche multi-

disciplinaire et moins restrictive notamment dans 

le nombre d’années d’expérience requis pour l’éva-

luateur, pourrait contribuer à plus d’objectivité 

dans la démarche du MINFOF.  

S’agissant du suivi-évaluation de la légalité, le 

MINFOF présente les plus grandes proportions de 

paramètres portés vers la légalité. Mais pour plus 

de crédibilité, une estimation de leur opérationnali-

Eléments de Comparaison 
Méthodes  

MINFOF OIBT/OAB  

Structuration 
Nbre Total 

 (X) 

Nbre Total 

(Y) 

DIFF % 

[(X-Y) / 

(X+Y)]*100 

Principes 4 4 0 

Critères 21 20 2 

Indicateurs 84 90 -3 

Sous-indicateurs 151 188 -11 

     
Moy = - 

2,98 

Eléments Méthodologiques    

pages du document 244 28 79 

Evaluateurs reconnus 1 1 0 

Phases dans l’évaluation 4 2 33 

Documents requis 316 13 92 

     
Moy = 

51,21 

Légalité 
Nbre 

(X) 
%(X) 

Nbre 

(Y) 
%(Y) 

DIFF% 

[%(X) - %

(Y)] 

Critères liés à la légalité 15 71,43 2 10,00 61,43 

Indicateurs liés à la légalité 55 65,48 4 4,44 61,03 

Sous-indicateurs liés à la légalité 78 51,66 6 3,19 48,46 

     Moy= 56,9 

           Moy. =Moyenne    

DIFF 

Moy. 

absolue % 

35,07 

Tableau 3: Données d’organisation générale et de suivi-évaluation de la légalité, 
(MINFOF Vs OAB/OIBT). 
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La moyenne d’écarts est de 0,2% 

pour le suivi-évaluation des com-

posantes abiotiques de l’environ-

nement (Sol, eau, air); 1,5% pour 

les composantes biotiques 

(Faune, flore, bois), et -0,98% 

pour la composante sociale. Tou-

tefois, la différence moyenne 

absolue est estimée à 0,2% 

(Tableau 4). 

3.1.2. Manuel du MINFOF et 

guide de Certification FSC. 

Les disparités organisationnelles 

sont en moyenne de -19,45% 

pour la structuration, 26,54% 

pour les éléments méthodolo-

giques, et 53,65% pour la légalité 

(Tableau 5). Par ailleurs, la 

moyenne d’écart est de 1,09% 

pour le suivi-évaluation des élé-

ments abiotiques ; -2,95% pour 

les éléments biotiques; et -8,72% 

pour la composante sociale. La différence 

moyenne absolue est de -3,53% (Tableau 6).  

3.1.3. Manuel du MINFOF et Guide d’évalua-

tion environnementale du MINEPDED. 

La confrontation des données d’organisation  gé-

nérale des manuels (Tableau 7) révèle des dispari-

tés en moyenne de 22,36% dans la structuration, -

1,07% dans les éléments méthodologiques, et 

31,03% dans le suivi-évaluation de la légalité.  

Pour ce qui est du suivi-évaluation des compo-

santes environnementales, la moyenne d’écarts 

est de -33,45% pour les éléments abiotiques; -

15,07% pour les éléments biotiques; et -25,01% 

pour la composante sociale (Tableau 8). La diffé-

rence moyenne absolue est estimée à -24,51%. 

3.2. Tests de Student (T-TEST). 

Le test de Student n’est pas significatif au seuil 

choisi, pour l’organisation générale des dé-

marches, de même que pour le suivi-évaluation 

des composantes environnementales. 



67 

 

Tableau 5: Données d’organisation générale et de suivi-évaluation 

de la légalité (MINFOF Vs FSC). 

Eléments de 
Comparaison Méthodes  

  MINFOF FSC  

Structuration Nbre Total 
 (X) 

Nbre Total 
(Y) 

DIFF % 
[(X-Y) / (X+Y)]

*100 
 Principes 4 10 -43 
 Critères 21 55 -45 

Indicateurs 84 236 -48 
Sous-indicateurs 151 41 57 

      Moy= -19,45    
Eléments Métho-

dologiques       

pages du document 244 32 77 
Evaluateurs recon-

nus 1 4 -60 
 Phases dans l’éva-

luation 4 3 14 
Documents requis 316 45 75 

          Moy= 26,54 

Légalité Nbre 
(X) %(X) Nbre 

(Y) %(Y) DIFF% 
[%(X) - %(Y)] 

Critères liés à la 
légalité 15 71,43 9 16,36 55,06 

Indicateurs liés à la 
légalité 55 65,48 15 6,36 59,12 

Sous-indicateurs liés 
à la légalité 78 51,66 2 4,88 46,78 

          Moy= 53,65 
           Moy. 
=Moyenne   

DIFF Absolue 
(%) 20,25 

Tableau 4: Données de suivi-évaluation des composantes environnementales 

(MINFOF Vs OAB/OIBT)  té semble nécessaire.  

A la lumière de tout ce qui 

précède, une démarche 

d’évaluation séquentielle 

des aspects réglementaires 

et environnementaux serait 

fort recommandée. L’ap-

port d’experts des questions 

de droit de l’environne-

ment, et d’autres spécia-

listes du vivant et de 

l’inerte serait fort béné-

fique. 

4.2. Suivi-évaluation des 

composantes environne-

mentales. 

Les faibles disparités enre-

gistrées à ce niveau entre le 

MINFOF et l’OIBT/OAB, 

semblent traduire une cer-

taine conformité du manuel 

du MINFOF, aux PCI de l’OAB/OIBT. 

Toutefois, certaines similitude pourrait 

paraître assez déconcertante : soit 0% de 

critères, 0% d’indicateurs et 0% de sous-

indicateurs de suivi de la composante « 

atmosphérique » pour les deux dé-

marches précédentes, contre 3,6% de 

critère et 0,8% d’indicateurs pour la 

FSC, et 66,6% de critères, 31,6% d’indi-

cateurs et 23% de sous-indicateurs le 

MINEPDED. Ceci est d’autant plus in-

quiétant que la communauté internatio-

nale, semble mobiliser ses efforts vers la 

réduction des émissions dues à la défo-

restation et à la dégradation des forêts 

(D’après le fameux concept REDD sous 

ses différentes formes).  

Fort de ce qui précède, les réflexions 

pour d’éventuelles améliorations du 

manuel du MINFOF pourraient se pen-

cher sur des solutions plus spécifiques, 

comme celles visant l’atténuation des 

impacts des activités sur chaque compo-

sante forestière.  
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Tableau 6: Données de suivi-évaluation des composantes environnementales 

(MINFOF Vs FSC).  

Eléments de Compa-
raison 

Méthodes  
MINFOF MINEPDED  

Structuration Nbre Total 
 (X) 

Nbre Total 
(Y) 

DIFF % 
[(X-Y) / 

(X+Y)]*100 
Principes  /  Phases 4 6 -20 
Critères  /  Etapes 21 10 35 

Indicateurs  /  Aspects 84 59 17 
Sous-indicateurs  / sous

-aspects 151 42 56 

     Moy= 22,36 
Eléments Méthodolo-

giques    

Pages du Manuel 244 204 9 
Evaluateurs reconnus 1 17 -89 
Phases d'évaluation 4 6 -20 

documents requis / ou 
Textes de référence 316 7 96 

     Moy= -1,07 

Légalité Nbre 
(X) %(X) Nbre 

(Y) %(Y) 
DIFF% 

[%(X) - %
(Y)] 

critères / Etapes lié(e)s 
à la légalité 15 71,43 5 50,00 21,43 

Indicateurs / Aspects 
liés à la légalité 55 65,48 17 28,81 36,66 

Sous-ind. / sous-
aspects liés à la légalité 78 51,66 7 16,67 34,99 

     Moy= 31,03 

Moy. = Moyenne   DIFF Absolue 
(%) 17,44 

Tableau 7: Données d’organisation générale et de suivi-évaluation 

de la légalité (MINFOF Vs MINEPDED). 

De plus, les analyses de propor-

tion révèlent pour le MINFOF, 

l’OIBT/OAB et la FSC, un suivi-

évaluation prioritaire de la flore 

(bois d’exploitation exclus), en-

suite du bois, et enfin, de la 

faune. En considérant la flore 

dans sa globalité absolue (c’est-à

-dire bois inclus), cette dernière a 

semblé bénéficier d’une très 

grande mobilisation de paramètre 

par rapport à la faune. Un équi-

libre dans le suivi-évaluation 

semble indispensable pour pré-

server de façon efficace et judi-

cieuse la diversité faunique, au 

moins autant que la diversité 

floristique. Dans la mesure où 

l’écosystème forestier, comme 

tous les autres écosystèmes, 

trouve sa stabilité dans le main-

tient des différentes relations de 

transfert d’énergie. A cet effet, le 

suivi-évaluation relativement 

plus équilibré dans la démarche 

du MINEPDED pourrait justifier 

le souhait de certains auteurs, de 

voir la méthode du MINFOF se 
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Tableau 8: Données de suivi-évaluation des composantes environnementales (MINFOF Vs MINEPDED)  

rapprocher de ce système d’évaluation complet. 

Pour ce qui reste du suivi-évaluation de la compo-

sante sociale, la supériorité de la démarche FSC et 

du MINEPDED sur celle du MINFOF semble évi-

dente. Ceci expliquerait pourquoi certains plans 

d’aménagements continuent d’être approuvés, au 

grand désarroi des populations et des autres acteurs 

de la société civile, quelque peu mis en marge du 

processus.  

5. Conclusion 

Compte tenue de certaines suspicions et réticences 

autour des outils de suivi-évaluation de la gestion 

des forêts du Cameroun, cette étude s’est donnée 

pour objectif, de faire des analyses appariées et 

comparées (Test statistique et analyse des propor-

tions) des différents manuels de référence, usités 

au Cameroun. 

En somme, tous les tests de significativité sur l’hy-

pothèse de départ n’ont pas été vérifiés au seuil 

(a<0,05), et donc il n’est globalement pas apparu 

de différence significative entre le manuel élaboré 

par le MINFOF, et les autres manuels mis en con-

frontation.  

Toutefois, les analyses quantitatives ont permis de 

relever d’importantes disparités entre les manuels. 

Il en est ressorti des moyennes d’écarts de 17,44% 

à 35,07%, entre le manuel du MINFOF et respecti-

vement celui de l’OIBT/OAB, la FSC et le MI-

NEPDED. Cependant, le manuel du MINFOF a été 

reconnu comme celui le plus portés vers les as-

pects liés à la légalité. S’agissant du suivi-

évaluation des composantes environnementales et 

sociales, les analyses ont révélé des faibles écarts 

entre le MINFOF et l’OIBT/OAB (1,59%) ; légè-

rement plus marqués dans la confrontation avec la 

FSC (4,66%) ; et élevés dans la confrontation avec 

le MINEPDED (24,51%). Par ailleurs, le manuel 

du MINFOF s’est avéré le moins porté vers le so-

cial. 

De manière générale, les forces et les manque-

ments descellés dans les diverses confrontations, 

ont semblé suggérer la nécessité d’une mise en 

commun desdites approches. Les propositions for-

mulées se résument en la mise en place d’un sys-

tème d’évaluation intégrant l’appréciation con-

jointe des impacts sur les composantes forestières, 

et la vérification des Principes, Critères et indica-

teurs. Toutefois, la réussite dans l’élaboration et la 
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mise en œuvre d’un tel outil restera probablement 

conditionnée par une réelle volonté des deux prin-

cipaux acteurs nationaux que sont le MINFOF et le 

MINEPDED, d’unir leurs compétences. A défaut 

de pouvoir atteindre cet objectif dans l’immédiat, 

une révision et une harmonisation des différents 

outils jusqu’ici proposés par ces deux institutions 

pourrait s’avérer judicieuse. Cependant, nous ne 

pouvons dire avec certitude, si elle sera suffisante 

pour inverser la tendance actuelle de dégradation 

forestière au Cameroun. 
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Résumé  

La gestion durable des forêts  et la conservation de la 

biodiversité reste une préoccupation majeure dans les 

pays du Bassin du Congo. La nécessité d’adapter les 

cursus de formation aux besoins des employeurs s’avère 

plus que jamais d’actualité car, le différentiel entre les 

effectifs disponibles et les besoins exprimés soulignent 

un manque de personnels performants dans le secteur 

forestier. L’OIBT (Organisation Internationale des Bois 

Tropicaux) et la CDB (Convention sur la Diversité Biolo-

gique) ont mobilisé les fonds auprès de la JICA (Agence 

Japonaise de Coopération Internationale), la Suisse et la 

Belgique au bénéfice de sept  institutions membres du 

RIFFEAC (Réseau des Institutions de Formation Fores-

tière et environnementale d’Afrique Centrale), pour la 

mise en œuvre du projet  456/07 Rév.4 (F) qui vise le 

« Renforcement des capacités à la gestion durable des 

forêts tropicales ombrophiles et à la conservation de la 

biodiversité dans les pays du bassin du Congo membres 

de l’OIBT ». Le RIFFEAC, agence d’exécution du projet 

s’est alors doté d’une stratégie d'intervention qui lui 

permet d’élaborer six modules de formation prioritaires, 

et la méthodologie d’opérationnalisation de chacun des 

modules dans les institutions de formation forestière, ce, 

dans le but de satisfaire aux préoccupations du secteur 

forestier en matière de formation.  

Mots clés : Elaboration, Modules de formation 

Abstract  

Sustainable forest management and biodiversity conser-

vation remains a major concern in the countries of the 

Congo Basin. The need to adapt training courses to em-

ployers' needs is more important than ever because the 

difference between the available workforce and the needs 

expressed highlight a lack of personal performance in the 

forestry sector. ITTO (International Tropical Timber 

Organization) and CBD (Convention on Biological Di-

versity) have mobilized funds from JICA (Japan Interna-

tional Cooperation Agency), Switzerland and Belgium in 

favor of seven members RIFFEAC institutions for the 

implementation of the project 456/ 07 Rev. 4 (F) that 

want to  "Strengthening capacity for sustainable manage-

ment of tropical rain forests and biodiversity conserva-

tion in the Congo basin countries members of ITTO” .  

RIFFEAC who’s COMIFAC executing agency for this 

project, then with a strategic intervention that allows it 

to develop six priority training modules and methodolo-

gy operationalization of each module in forestry training 

institutions, in order to satisfy the concerns of forestry 

training.  

Keywords: implementation, training modules  

1. Introduction  

Sept établissements de formation RIFFEAC ont 

constaté  en l’an 2000 l’écart existant entre les pro-

grammes actuels et les pratiques en pleine évolu-

tion. Ils  se sont dès lors engagées dans une dé-
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marche collective de mise à jour de leur formation à 

travers une coopération sous -régionale. Par ail-

leurs, une étude réalisée par le RIFFEAC dans ces 

pays en 2006 a permis de constater une insuffisance 
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de personnes qualifiées nécessaires à la gestion 

durable des forêts de la sous-région. Compte tenu 

de l'importante question de gestion durable des 

forêts et de la conservation de la biodiversité, les 

Secrétariats de la CDB  et de l'OIBT  ont décidé 

d'unir leurs efforts et de soumettre une proposition 

aux bailleurs de fonds potentiels en vue de pro-

mouvoir, en partenariat avec cinq pays du Bassin 

du Congo, la GDF (Gestion des Forêts) et la pré-

servation de la biodiversité des forêts tropicales de 

production dans cette région à forte diversité. Ce 

projet dont le budget est de 4 518 857 $ US est 

étalé sur une période de cinq ans et a pour objectif 

de contribuer au développement des capacités en 

ressources humaines nécessaires pour atteindre la 

gestion durable des écosystèmes forestiers du Bas-

sin du Congo, tout en conciliant les exigences so-

cio-économiques et le maintien des équilibres éco-

logiques. L'indicateur principal d’impact à long 

terme de ce projet est qu’en 2016, le personnel 

ayant les compétences requises pour mettre en 

œuvre la GDF (Gestion Durable des Forêts) et la 

préservation de la biodiversité a augmenté de 50 à 

60% et il est disponible aux demandes des conces-

sions forestières, des administrations, des entre-

prises, ONG (Organisations Non Gouvernemen-

tales) et bureaux d’études.  Pour y arriver, le 

RIFFEAC a inscrit trois produits dans le plan opé-

rationnel de ce projet de développement. 

Produit 1 : Six (6)modules ou programmes de for-

mation de référence harmonisés en gestion durable 

des forêts, élaborés, revus, adaptés et mis en 

œuvre, en prenant en compte la conservation de la 

biodiversité dans le cadre du programme de travail 

de la CDB sur la biodiversité forestière. L’un des 

six modules ou programmes doit être axé sur la 

conservation de la biodiversité. 

Produit 2 : Cent dix (110) formateurs à plein 

temps et cent soixante-dix (170) formateurs vaca-

taires ou à temps partiel dans sept (7) institutions 

membres fondatrices du RIFFEAC formés ou re-

cyclés à l’utilisation des équipements et matériels 

acquis pour le renforcement des capacités, en rela-

tion avec les six (6) programmes ou modules d’en-

seignement devant être finalisés dans le cadre du 

Produit 1. 

Produit 3 : Équipements et matériels de formation 

et d’enseignement acquis et fournis à chaque insti-

tution de formation, et amélioration des infrastruc-

tures (salles de classe, laboratoires et autres instal-

lations), en accord avec les besoins de chaque insti-

tution de formation, en vue de combler progressi-

vement le déficit annuel de cent quatre-vingt (180) 

ingénieurs et quatre cent quarante (440) techniciens 

supérieurs forestiers requis pour les actions de ges-

tion durable des forêts et de conservation de la bio-

diversité dans les pays du Bassin du Congo. 

A dix-huit mois de mise en œuvre de ce projet, le 

présent rapport d’étape décrit la stratégie mise en 

place par le RIFFEAC pour atteindre les résultats 

obtenus. La discussion permettra d’analyser les 

moyens mis en œuvre pour résoudre quelques pro-

blèmes rencontrés au cours de l’exécution de cer-

taines activités.  

2. Matériel et méthodes  

Dans la stratégie de mise en œuvre du projet, les 

deux premières années sont consacrées à l’élabora-

tion des modules et de leurs méthodologies d’opé-

rationnalisation dans les institutions de la sous-

région du bassin du Congo, puis les trois autres 

années à la diffusion des modules et à l’acquisition 

des équipements et matériels destinés aux institu-

tions bénéficiaires du projet. L’accord de finance-

ment du projet PD 456/07 rév.4 (F) signé en mars 

2013 a permis au RIFFEAC de mettre sur pied une 

stratégie d’intervention permettant la mise en 

œuvre des activités consignées dans le cadre lo-

gique du document descriptif du projet. Suivant les 

plans opérationnels annualisés année 1 et 2, le 

RIFFEAC a procédé à : 

2.1. Organisation de l’atelier de lancement du 

projet 

Les bailleurs de fonds, les ministères impliqués, la 

COMIFAC et les institutions bénéficiaires ont été 

invité à l’atelier de lancement du projet au cours 

duquel ils ont eu droits à la présentation du projet 

et la stratégie de sa mise en œuvre.  

2.2. Recrutement de  la sous-traitance 

Le RIFFEAC a identifié et recruté, les partenaires 

techniques devant l’appuyer dans l’élaboration des 
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programmes de chacun des six modules et la métho-

dologie d’opérationnalisation de chaque module. 

2.3. Constitution des GTT (Groupe de Travail 

Thématique) pour chaque module 

Les responsables des institutions membres du 

RIFFEAC ont été invités à proposer deux experts 

(enseignants) de leur institution par module, pres-

sentis pour contribuer efficacement à l’élaboration 

des programmes.  

2.4. Elaboration des programmes de formation 

de référence pour chaque module 

La mise en œuvre de cette activité s’est déroulée en 

trois temps. 

2.4.1. Elaboration  des versions préliminaires des 

modules  

L’agence d’exécution a invité la sous-traitance à 

proposer les versions préliminaires des modules, 

volet technique et volet universitaire. 

2.4.2. Tenue des ateliers techniques d’appropria-

tion des modules 

L’agence d’exécution et la sous-traitance  ont orga-

nisé deux  ateliers pour présenter aux membres des 

GTT les versions préliminaires des programmes des 

différents modules suivants :  

- ménagement forestier durable : vue d’ensemble 

- Facilitation des choix stratégiques du plan d’amé-

nagement 

- Conservation de la biodiversité dans les conces-

sions forestières d’Afrique centrale  

- Aménagement forestier dans le cadre des straté-

gies REDD en Afrique centrale 

- Mise en œuvre et le suivi des plans d’aménage-

ment forestier  

- Inventaires multi-ressources 

Compte tenu du rapprochement des thématiques 

abordées, les modules 1, 2, 5, et 6 ont été re-

groupés dans l’atelier 1, et les modules 3 et 4 

dans l’atelier 2. 

Les participants ont suggéré la constitution des 

GTT technique pour les modules destinés aux insti-

tutions techniques et GTT universitaire pour le vo-

let universitaire. 

2.4.3. Amélioration des versions préliminaires et 

élaboration de la méthodologie  d’opérationnali-

sation de chaque module  

- Au sortir des 2 ateliers d’appropriation, des re-

commandations ont été faite pour  améliorer les 

versions préliminaires  proposées par la sous-

traitance  

- Les modules préliminaires amendés ont été mis à 

la disposition des GTT, pour recueillir leurs contri-

butions à l’élaboration des modules avant l’organi-

sation des ateliers techniques de validation de cha-

cun des six modules dans les institutions leaders. 

2.4.4. Ateliers techniques de validation de 

chaque module 

Douze ateliers techniques de validation et d’élabo-

ration de la méthodologie d’opérationnalisation ont 

été organisés pour la validation de six modules (6 

ateliers pour le volet universitaire et 6 ateliers  

pour le volet technique). 

2.4.5. Enquête en vue d’élaborer la liste des 

équipements et matériels didactiques pour 

chaque IB (Institutions Bénéficiaires) 

Au cours des ateliers techniques de validation des 

modules, les membres des GTT ont élaboré des 

listes d’équipements et matériels nécessaires pour  

l’opérationnalisation de chaque module. 

3. Résultats 

Au cours de la mise en œuvre du projet, les résul-

tats suivants sont enregistrés. 

3.1. Atelier de lancement 

Chaque responsable d’institution de formation 

présent à l’atelier de lancement a, au cours de cet 

atelier choisi le module de formation qui sera ani-

mé par son institution comme leader de module. 

Ainsi la répartition suivante a été convenue :  

- Module  1 : ENEF de Mbalmayo 

- Module  2 : ENEF Gabon 

- Module  3 : FASA de l’Université de Dschang  

- Module  4 : CRESA de l’Université de Dschang  

- Module  5 : ISDR de Mbaiki (RCA) 

- Module  6 : ERAIFT (RDC). 

3.2. Recrutement de la sous-traitance 

Pour créer d’éventuelle synergie avec le premier 

projet mis en œuvre par le RIFFEAC, l’agence 

d’exécution a identifié et recruté, sur accord de 

l’OIBT les partenaires techniques : CERFO 
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Tableau 1 : Institutions leaders de module  

Module Volet technique Volet universitaire 

1 ENEF Mbalmayo (Cameroun) ENSAF (Congo) 

2 ENEF (Gabon) ENEF (Gabon) 

3 EFG (Cameroun) FASA (Cameroun) 

4 IUSAE (Tchad) CRESA Forêt-Bois (Cameroun) 

5 ISEA Tshela (RDC) ISDR (RCA) 

6 ENEF Mossendjo (Congo) ERAIFT (RDC). 

(Centre d'Enseignement et de Recherche en Fores-

terie)  et Université LAVAL. 

3.3. Constitution des GTT 

Les responsables des institutions membres du 

RIFFEAC ont proposé deux enseignants par module 

pressentis pour contribuer efficacement à l’élabora-

tion des modules concernés. Au total, il a été consti-

tué six GTT composés de quatorze enseignants cha-

cun appelé à fonctionner comme un mini réseau 

d’experts pour chaque module.  

3.4. Atelier technique d’appropriation des mo-

dules 

Les modules préliminaires ont été élaborés par 

CERFO pour les volets techniques, et par l’universi-

té LAVAL pour les volets universitaires. Ces mo-

dules ont été présentés aux membres des GTT. Les 

enseignants ont ensuite apporté des amendements 

aux modules présentés et ont proposé qu’il soit 

constitué douze GTT dont six pour l’élaboration des 

modules universitaires et six pour l’élaboration des 

modules techniques. Le RIFFEAC a sollicité l’appui 

de ses institutions membres non bénéficiaires de ce 

projet pour la constitution des GTT volet technique. 

Le tableau 1 présente les attributions d’animation 

des modules universitaires et techniques par institu-

tion. 

3.5. Ateliers techniques de validation des modules 

et élaboration de la méthodologie d’opérationna-

lisation de ces modules dans les institutions 

Douze ateliers techniques ont été organisés en vue 

de valider les six modules de formation de référence 

élaborés conjointement par les partenaires tech-

niques (CERFO et Université LAVAL) et les 

membres des GTT. Ces douze ateliers ont pu se te-

nir grâce à l’appui du projet PEFOGRN-BC 

(Programme Elargi de Formation en Gestion des 

ressources Naturelles dans le Bassin du Congo). 

Le tableau 2 indique les lieux prévu pour l’organisa-

tion des ateliers et dates et lieux de tenues effec-

tives des différents ateliers de validation des mo-

dules techniques et universitaires. 

Au cours de ces ateliers techniques, les membres 

des différents GTT universitaires et techniques ont, 

en présence de quelques professionnels forestiers 

de la sous-région, validé les modules et élaborés la 

méthodologie d’opérationnalisation de chaque mo-

dule. 

3.6. Enquête en vue d’élaborer les listes des équi-

pements et matériels didactiques pour les insti-

tutions bénéficiaires du projet 

Les participants aux ateliers ont établi les listes 

des équipements et matériels nécessaires pour 

l’opérationnalisation des modules dans les institu-

tions de formation. Une synthèse des listes des six 

modules donne des indications suivantes :  

- Moyens de transport 

 * Mini bus,  véhicules 4 x 4, hélicoptère, che-

vaux, hors-bord, motos 

- Documentation 

 * Flores, Faune, clé/guide d’identification, code 

Mansell,  etc. 

- Cartothèque 

- TIC (Technologies de l'information et de la 

communication) 

 * Connexion Internet  

- Outils  informatique et accessoires 

(photocopieur, imprimante) 

- Logiciel  

 * Arc GIS, Map info, arc View… 

- Matériel Zopp (Flip chart…) 

- Equipement de terrain 

 * Calling station (hautparleur, lecteur de son, carte 

mémoire, camouflage,  

- Matériel de couchage (tentes, matelas, sacs de 
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Module 

Universitaire Technique 

Lieu prévu pour 
la validation 

Date et lieu de valida-
tion 

Lieu prévu pour la 
validation 

Date et lieu de validation 

1 ENSAF Congo 
26-27août 2013 

ENSAF—Congo ENEF Mbalmayo 
15-16 juillet 2013 

ENEF Mbalmayo—Cameroun  

2 ENEF Gabon 
07-08 août 2013 

CRESA—Cameroun 
ENEF Gabon 

17-18 juillet 2013 
ENEF Mbalmayo—Cameroun 

3 
FASA Came-

roun 
05-06 août 2013 

FASA—Cameroun EFG Cameroun 
18-19 septembre 2013 

EFG—Cameroun 

4 
CRESA Came-

roun 
09-10 août 2013 

CRESA—Cameroun 
IUSAE Tchad 

12-13 août 2013 
IUSAE—Tchad 

5 
ISDR Baïki 

RCA 

19-20 août 2013 
Bangui - RCA ISEA Tshela RDC 

12-13 août 2013 
ENEF Mbalmayo—Cameroun 

6 ERAIFT RDC 
02-03 septembre 

2013 
ERAIFT—RDC 

ENEF Mossendjo 
Congo 

16-17 septembre 2013 
EFG—Cameroun 

Tableau 2 : Chronogramme d’organisation des ateliers techniques de validation des modules dans les institu-

tions leaders. 

couchage, manteaux)  

- Boite à pharmacie 

- Matériel d’inventaire  

 * clisimètre, dendromètre, relascope, ruban den-

drométrique, ruban de distance, chaîne d’arpen-

teur, théodolite, niveau topographique, jalon mé-

tallique, compas forestier, cyber-tracker, plani-

mètre polaire, télémètre, jumelle, télescope,  etc. 

- Outils de navigation (boussole, GPS, ...) 

- Equipement de laboratoire 

- loupes de poche et jumelles, loupes binoculaires,  

microscopes 

- verreries, balances, étuves 

- kits d’analyse de l’eau  

conductimètre, pH-mètre, oxy -mètre 

- boites de collection, matériel de récolte d’échan-

tillon 

- Matériel Botanique et fongique 

- Presses, buvards, chemises, papiers journaux, séca-

teurs, machettes, sangles, séchoirs, réchauds à pé-

trole et/ou à gaz, fiches de récolte, papiers bristol, 

papiers collants, ciseaux, sachets en plastique, 

perces, rubans de mensuration, compas forestier, 

bocaux, alcool 

- Matériel Zoologique 

Filets  de capture, pièges, bocaux, alcool, formol, 

aiguille entomologique, trousses à dissection, pieds 

à coulisse, ichtyomètre, carnet, crayon, etc. 

- Matériel entomologique 

Aiguille  entomologique, piège et boite de collec-

tion, loupe binoculaire, microscope, Stéréoscope, 

formol, alcool etc.  

A la suite des ateliers techniques de validation,  

les modules finalisés devront être validés au cours 

d’un atelier sous- régional organisé par le 

RIFFEAC. 

4. Discussion  

Les difficultés rencontrées quant à la mise en 

œuvre de certaines activités  ont amené l’agence 

d’exécution à apporter des modifications à la pla-

nification initiale pour obtenir les résultats es-

comptés.  

4.1. Constitution des GTT 

Les premiers GTT ont été constitués sur la base des 

noms des enseignants des institutions bénéficiaires 

du projet. A la suite de l’atelier de présentation et 

d’appropriation des modules, les membres présents 

ont constaté que les programmes techniques étaient 

noyés dans les programmes universitaires. Proposi-

tion a été faite de dissocier les deux programmes et 

les deux types de GTT (technique et universitaire). 

Des sept institutions bénéficiaires, deux seulement 

avaient des niveaux techniques. Dans la recherche 

de l’harmonisation des programmes, le RIFFEAC a 
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étendu  le réseau des GTT dans les pays membres 

de la COMIFAC (IUSAE Tchad). 

4.2. Modules préliminaires revus par la sous-

traitance et scindés par niveau de formation ; 

Les partenaires techniques ont scindé les modules 

préliminaires. Le CERFO s’est engagé à élaborer 

conjointement avec les GTT techniques les pro-

grammes destinés aux niveaux techniques, et l’uni-

versité LAVAL, les programmes universitaires avec 

les membres des GTT universitaires. Les modules 

élaborés ont été analysé par le RIFFEAC, qui a égale-

ment recueilli l’avis des experts forestiers de la sous-

région avant l’organisation des 12 ateliers techniques 

de validation des modules. 

4.3. Contribution des membres des GTT à l’éla-

boration des modules  

Au cours de l’atelier de présentation et d’appropria-

tion des modules, les membres des GTT ont accep-

té d’échanger par courriel pour contribuer à l’éla-

boration des modules. Ils n’ont pas eu la même 

compréhension du travail à faire, et plusieurs 

d’entre eux n’ont pas cru devoir réagir pour contri-

buer à l’élaboration des modules. Cette réaction 

timide a forcément diminué la volonté des respon-

sables de modules qui ont voulu faire avancer les 

travaux dans un échéancier bien calé. Les difficul-

tés qu’éprouvent certains enseignants  à accéder à 

la documentation et aux TIC expliquent quelque 

peu leurs contributions insuffisantes à l’élaboration 

des modules. Ceci peut être vérifié parce que, la 

participation des membres des GTT aux différents 

ateliers donne des résultats très appréciés. 

4.4. Ateliers technique de validation des modules 

Ces ateliers ont été organisés avec l’appui du PE-

FOGRN-BC (Programme élargi de formation en 

gestion des ressources naturelles dans le Bassin du 

Congo). Le Budget avait été  établi pour organiser 

six ateliers techniques de validation des modules. 

Le RIFFEAC au cours de la mise en œuvre du pro-

jet a constaté qu’il était indispensable d’organiser 

deux ateliers techniques de présentation et d’appro-

priation des modules et six autres ateliers de valida-

tion des modules du fait de la dissociation des pro-

grammes universitaires et des programmes tech-

niques. La synergie existant entre les deux projets 

en cours d’exécution au RIFFEAC a permis de réa-

liser ces activités ajoutées par nécessité et par sou-

cis d’efficacité. 

5. Conclusion 

Le projet OIBT PD 456/07 rév. 4 (F) est établi sur une 

période de cinq ans. Les deux premières années sont 

consacrées à l’élaboration de six modules de forma-

tion de référence et les trois dernières à la diffusion 

des modules, à l’acquisition des équipements et maté-

riels et leur mise à la disposition des institutions béné-

ficiaires. Les résultats obtenus après dix-huit mois de 

mise en œuvre du projet par le RIFFEAC, agence 

d’exécution sont appréciables. La vitesse d’élabora-

tion des modules de formation, timide au départ a 

connu une accélération au cours des ateliers tech-

niques organisés dans les institutions. Les mutations 

dans les institutions, plus particulièrement les affecta-

tions des enseignants   portent un sérieux préjudice à 

la dynamique engagée par les membres des GTT. 

Aussi, la non restitution des travaux effectués aux 

nouveaux membres des GTT affectent la qualité du 

travail lors des ateliers techniques. Toutefois, les trois 

produits inscrits dans le cadre logique du projet, rela-

tifs à l’élaboration des modules de formation de réfé-

rence, à la formation et au recyclage des formateurs, 

puis à l’acquisition  des équipements et matériels de 

formation et d’enseignement sont progressivement 

mis en œuvre.  
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Résumé 

Le Projet d’appui au Programme Elargi de Formation en 

Gestion des Ressources Naturelles dans le Bassin du 

Congo (PEFOGRN-BC), démarré en juillet 2013 est 

d’une durée de 03 (trois) ans. D’un financement global  

de  11 639 985 euros, le PEFOGRN-BC a pour principal 

donateur  le Fonds pour les Forêts du Bassin du Congo 

(FFBC) sous l’administration de la Banque Africaine de 

Développement (BAD). 20 (vingt) institutions de forma-

tions forestières et environnementales du Bassin du Con-

go reparties dans l’ensemble de l’espace COMIFAC en 

sont les principales bénéficiaires. 

Rendu à sa deuxième année, le Projet a permis le déve-

loppement de 06 (six) modules de formation continue dont 

05 (cinq) sont actuellement mis en œuvre dans les institu-

tions pilotes.  02 (deux) programmes de cours sont révisés 

et harmonisés dans le domaine de l’exploitation forestière 

et de l’industrie du bois au profit des institutions de for-

mation technique. Dans le cadre de la modernisation,  14 

(quatorze) bâtiments sont en cours de construction et/ou 

de réhabilitation dans les institutions.   

 

Mots clés : formation, révision de programmes, harmonisation de programmes 

Abstract 

The support project to the extended training program of 

the sustainable management of natural resources of the 

Congo Basin forests (PEFOGRN-BC), started in July 

2013 had three years duration. Financed up to 

11 639 985 euros, the main donor is Funds for the Congo 

Basin Forests housed in African Development Bank. 20 

(Twenty) forestry and environment training institutions of 

the Congo Basin spread in the COMIFAC area are the 

main beneficiaries. 

The project being at its second year of implementation, 06 

(six) short time training modules have been developed 

among which five are implemented in pilot institutions. 

Two course programs are revised and harmonized in the 

field of forest exploitation and wood industry in the profit 

of technical training institutions. In the frame work of 

modernization, 14 (fourteen) buildings are on the process 

of construction and/or rehabilitation in those different 

institutions. 

Keywords: training, curricula review, harmonization of curricula  

1. Introduction  

La mise en œuvre du Projet d’appui au Programme 

Elargi de Formation en Gestion des Ressources 

Naturelles dans le Bassin du Congo (PEFOGRN-

BC) est d’une durée de 03 (trois) ans. Elle a démar-

ré le 01 juillet 2013 avec la signature de  la conven-

tion entre le RIFFEAC (Réseau des Institutions de 

Formation Forestière et Environnementale 

d’Afrique Centrale) et  la FFBC/BAD (Fonds pour 

les Forêts du Bassin du Congo/ Banque Africaine 

de Développement). 

D’un coût total de 11 639 985 euros, le projet est 

financé conjointement par le FFBC à hauteur de 

65,5% (7 624 985 euros), l’Agence Canadienne de 

Développement (ACDI) à 13,5% (1 575 000 euros), 
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l’Internationale Weiterbildung und Entwicklung 

gGmbH (InWent) à 9,7% (1 125 000 euros), l’Uni-

versité LAVAL à 4,9% (565 000 euros), le  Centre 

d’Enseignement et de Recherche en Foresterie de 

Sainte-Foyau (CERFO) à 3,2% (375 000 euros) et 

le RIFFEAC à 3,2% (375 000 euros). 

L’objectif global  du projet est de renforcer les 

actions en matière de formation et de recherche en 

vue de réduire la déforestation, la dégradation des 

ressources naturelles dans le bassin du Congo.  

Spécifiquement, il est question d’appuyer : (i) les 

activités de coordination du RIFFEAC, (ii) la for-

mation technique, (iii) la formation universitaire et 

la recherche.  

Les activités du projet sont organisées autour de 

quatre composantes : 

Composante 1 : Appui aux activités de coordina-

tion du RIFFEAC qui incluent la promotion de la 

collaboration sous régionale entre les différentes 

institutions, le développement des outils qui favori-

seront la diffusion des travaux de recherche fores-

tière et environnementale, la promotion de la for-

mation continue afin de mieux assimiler les nou-

veaux modules thématiques (REDD, PSE, suivi des 

stocks de carbone). 

Composante 2 : Appui à la formation technique 

qui inclut la réhabilitation des laboratoires et des 

bibliothèques, l’aménagement des forêts d’ensei-

gnement et l’élaboration des programmes mo-

dernes de formation en foresterie et dans le do-

maine de l’environnement en vue d’améliorer la 

formation des techniciens et professionnels de la 

forêt. 

Composante 3 : Appui à la formation universi-

taire et recherche qui inclut l’appui matériel et 

technique aux institutions dans le domaine de la 

formation universitaire et de la recherche, le sup-

port à la formation universitaire, le support à la 

recherche et le support pour le fonctionnement des 

forêts d’enseignement et de recherche. 

Composante 4 : Gestion du projet qui consiste 

en la mise en place de la Cellule d’Exécution du 

Projet (CEP), la réalisation des acquisitions du 

projet par la CEP, la création des comités locaux 

dans les différentes zones, la création d’un Comité 

Technique de Suivi du Projet (CTSP) et d’un Comi-

té de Pilotage (CP) en charge du suivi de l’exécu-

tion du projet. 

Le PEFOGRN-BC couvre l’ensemble des 10 (dix) 

pays de l’espace COMIFAC avec pour principales 

bénéficiaires 20 (vingt) institutions de formation 

forestière et environnementale (IFFE) du Bassin du 

Congo répertoriées dans le tableau 1.  

Au terme du Projet, les résultats suivants seront 

atteints : (i) les institutions de formations sont ren-

forcées techniquement, financièrement et matériel-

lement, (ii) les modules de formations techniques, 

universitaires et continues sont produites et dispen-

sées dans les différents établissements cibles, (iii) 

les infrastructures des établissements d’enseigne-

ment techniques et universitaires sont renforcées et 

modernisées,  (iv) les forêts d’enseignement sont 

aménagées et bien gérées et (v) les étudiants font de 

la recherche au sein des universités cibles. 

A la suite de la signature de la convention en juillet 

2011  et qui a marqué le début effectif de la mise ne 

œuvre du Projet, un nombre d’activités sont mis en 

œuvre sur le terrain dont (i) l’étude sur l’état des 

lieux des institutions bénéficiaires du Projet PE-

FOGRN-BC, (ii) la révision et harmonisation des 

programmes  de cours et développement de nou-

veau programme et (iii) l’amélioration des infras-

tructures, objet du présent rapport d’étape.   

2. Matériel et méthodes 

2.1. Etude sur l’état des lieux des institutions 

bénéficiaires du PEFOGRN-BC 

La méthodologie adoptée pour l’étude sur l’état des 

lieux des institutions bénéficiaires du PEFOGRN-

BC se décline en 03 (trois) grands points: 

2.1.1. Elaboration de la fiche d’enquête 

Elle s’articule autour de 04 (quatre) points essen-

tiels dont (i) l’information générale sur les institu-

tions de formation et gouvernance, (ii) l’offre de 

formation, (iii) les équipements et (iv) les infras-

tructures. 

2.1.2 Collecte des données 

Sous la supervision d’un consultant sénior, deux 

consultants nationaux ont facilité la collecte des 

données. Ainsi, en République Démocratique du 
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3. Résultats 

L’atelier de Yaoundé de juillet 2011 a permis de 

créer les conditions favorables pour un bon démar-

Congo (RDC)  08 (huit) IFFE ont fait l’objet de 

l’étude, contre 04 (quatre) en République du Came-

roun et 01 (une) dans les autres Etats de l’espace 

COMIFAC. 

2.1.3. Analyse des données 

Les données collectées étaient essentiellement qua-

litatives. Une étape de codification a précédé l’enre-

gistrement sur le tableur Excel. Celui-ci a permis 

l’élaboration des tableaux pour une étude compara-

tive des différentes institutions enquêtées. 

2.2. Révision, harmonisation des programmes de 

cours et développement de nouveaux pro-

grammes 

2.2.1. Développement de la formation continue 

Depuis 2012, le programme GIZ-RIFFEAC « 

Etablissement et renforcement des capacités pour 

la gestion durable des forêts du bassin du Congo », 

a mis un accent sur l’appui au développement et à 

la promotion de la formation continue dans les IFFE 

bénéficiaires du Projet. Trois étapes sont suivies 

pour développer la formation continue : 

1. Ateliers techniques de formation dont celui de 

Kigali et celui de Garoua 

2. Elaboration du guide méthodologique de for-

tion, regroupant les membres de GTT, les profession-

nels locaux,  les partenaires techniques et l’équipe du 

Projet, permettent de capitaliser les expériences, la 

finalité étant l’adoption des programmes de forma-

tions révisés et harmonisés pour l’ensemble des IFFE 

du Bassin du Congo.  

2.2.3. Développement de 3 programmes de Mas-

ter recherche 

La méthodologie adoptée pour le développement 

des programmes de Master recherche est une ap-

proche participative entre les professeurs de l’Uni-

versité LAVAL, les professeurs des pôles d’excel-

lence et les Directeurs de programme.  Ces  pro-

grammes sont par la suite validés dans les pôles 

d’excellence par les enseignants pressentis pour 

dispenser ces enseignements. Ainsi, de l’élabora-

tion des programmes à leurs mises en œuvre, le 

travail consiste en  04 (quatre) étapes : 

1. Elaboration d’une version préliminaire du pro-

gramme par les professeurs, 

2. Atelier de validation du programme préliminaire 

dans les pôles d’excellence en présence des ensei-

gnants pressentis, 

3. Rédaction des plans de cours par les professeurs de 

l’Université LAVAL et les professeurs des pôles 

d’excellences, 

4. Atelier de synthèse, validation et restitution des 

programmes et plans de cours. 

2.3. Amélioration des infrastructures et équipe-

ments au sein des IFFE 

L’un des résultats attendu du Projet est le renforce-

ment et la modernisation des infrastructures des éta-

blissements d’enseignements technique et universi-

taire. L’état des besoins de chacune des IFFE membre 

du RIFFEAC est dressé sur la base d’une étude préa-

lablement effectuée. Il s’en est suivi l’élaboration des 

documents d’appel d’offre et/ou les documents d’ap-

pel à cotation suivant la typologie et le volume finan-

cier des prestations. Les marchés sont ainsi publiés, 

soumis à concurrence et attribués suivant les procé-

dures du bailleur.    

mation 

3. Appels à propositions de programmes de for-

mation continue et leurs évaluations. 

2.2.2. Révision et harmonisation des pro-

grammes de cours 

L’approche utilisée pour la révision et l’harmonisa-

tion des programmes de cours a consisté à exploiter 

l’expertise des partenaires techniques à la mise en 

œuvre du Projet que sont l’Université Laval et le 

CERFO et à capitaliser les expériences des ensei-

gnants et professionnels locaux dans  les différents 

modules abordés.  

Sur la base des programmes préalablement élaborés 

et en cours de mise en œuvre dans les IFFE du Bas-

sin du Congo, de nouveaux programmes qui tien-

nent compte des concepts actuels sont développés. 

Les modules de formations sont développés et ani-

més en ligne par de groupes d’experts regroupés en 

Groupe de Travail Thématique (GTT). Des ren-

contres périodiques sous forme d’ateliers de forma-
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rage et une bonne gestion ultérieure du Projet. Il 

s’en est suivi l’opérationnalisation de l’équipe de 

gestion du Projet et la négociation des modalités 

d'interventions des partenaires techniques que sont 

CERFO  pour la mise en œuvre de la composante 2 

et  l’Université LAVAL pour la mise en œuvre de 

la composante 3 du Projet.  

D’une composante à l’autre quelques résultats per-

formants suivants sont réalisés : 

3.1-  Etude sur l’état des lieux des institutions 

bénéficiaires du PEFOGRN-BC 

Il ressort de l’étude sur l’état des lieux des 20 (vingt) 

IFFE de l’espace COMIFAC bénéficiaires du PE-

FOGRN-BC la  caractérisation de chacune des Insti-

tutions Bénéficiaires (IB), la  définition et priorisa-

tion des appuis à leur  apporter. 

Source : RIFFEAC, Rapport annuel PEFOGRN-BC, 2012.  

Tableau 1 : Répartition par pays des IFFE bénéficiaires du PEFOGRN-BC  

Pays Institutions bénéficiaire 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Cap Estérias 

 
 

  

 

 

 

 

 : Faculté des Sciences Agronomiques, Université Lubumbashi 

FSA/UNIKIS : Faculté des Sciences Agronomiques, Université de Kisangani 

FSA/UCG : Faculté des Sciences Agronomiques, Université Catholique de Graben 

FSA/UKV : Faculté des Sciences Agronomiques,  

ISEA : Institut Supérieur d’Études Agronomiques de Tshéla 

ISEA : Institut Supérieur d’Études Agronomiques de Bengamisa 

 KCCEM : Collège de Conservation et d’Aménagement de l’Environnement de kitabi 

 
IUSAE : Institut Universitaire des Sciences Agronomiques et de l’Environnement, Universi-

té de Sarh 

La priorisation des appuis attendu du projet PE-

FOGRN-BC est basée sur les besoins exprimés par 

les institutions de formation et suivant la  réparti-

tion des ressources financières définie par les  

chefs d’institutions au cours de l’atelier de juin 

2012 à Douala. Il découle de  l’étude les résultats 

et recommandations suivantes : 

3.1.1. Sur le plan de la gouvernance au sein des 

instituts de formation 

- Fournir un appui financier aux instituts ne dispo-

sant pas d’instruments de communication 

(téléphone, adresse e-mail et site web)  

- Financer les réunions des parties prenantes, entre-

prendre des négociations pour obtenir des accords 

préalables de la hiérarchie et formations et infor-

mation sur les approches et méthodologies d’éla-
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Tableau 2 : Modules r etenus et dates de mises en œuvre au sein des institutions pilotes 

Institution Pilote Pays Module retenu 

Date de 

réalisa-

tion 

Etat de 

réalisa-

tion 

ERAIFT (Ecole Régionale Pos-

tuniversitaire d’Aménagement et 

de Gestion Intégrés des Forêts et 

Territoires) 

République 

Démocratique 

du Congo 

Module de systèmes d’infor-

mations géographiques 

libres appliqués à la gestion 

de l’environnement 

21 au 31 

août 2013 
Réalisé 

ISEA-Tshela (Institut Supérieur 

d’Études Agronomiques de 

Tshéla) /UKV-Boma (Université 

de Kasa-Vubu de Boma) 

République 

Démocratique 

du Congo 

Formation continue sur la 

gestion des conflits 

  

06 au 09 

septembre 

2013 

Réalisé 

ENEF (Ecole Nationale des Eaux 

et Forêts) de Mbalmayo 

République du 

Cameroun 

Formation continue sur le 

bouturage, 

23 au 27 

septembre 

2013 

Réalisé 

UNILU (Université de Lubum-

bashi) 

République 

Démocratique 

du Congo 

Conservation des plantes 

endémiques des collines 

cuprifères du Katanga 

07 au 10 

octobre 

2013 

Réalisé 

ISA-Gitega (Institut Supérieur 

d’Agronomie de Gitega) 

République du 

Burundi 

Renforcement des capacités 

techniques des intervenants 

dans le domaine du reboise-

ment en vue d’atténuer la 

pression anthropique exer-

cée sur les ressources fores-

tières  

14 au 19 

octobre 

2013 

Réalisé 

Ecole de Faune  de Garoua  
République du 

Cameroun 

Formation en suivi écolo-

gique et en lutte anti-

braconnage  

11 au 25 

novembre 

2013 

Non réali-

sé 

Source : RIFFEAC, PEFOGRN-BC 

boration des plans stratégiques de pilotage des IB 

- Diversifier les sources de financement afin de 

fournir aux IB les appuis adaptés à leurs besoins 

3.1.2. Sur le plan des programmes de formation 

développés 

- Disposer des appuis pour développer et dispenser 

une véritable formation continue dans les domaines 

techniques et thématiques émergentes des secteurs 

public et privé à l’instar Kitabi College of Conser-

vation and Environmental Management (KCCEM) 

du Rwanda par un spécialiste en ingénierie de la 

formation continue. 

- Accompagner les instituts de formation dans la 

révision des programmes par un appui financier et 

méthodologique.  

3.1.3. Sur le plan des équipements 

Développer une synergie entre les instituts de for-

mation et les entreprises privées en vue de l’accès 

aux équipements de terrain ou d’ateliers, ce qui 

permet de résorber le problème de déficit, de qualité 

d’équipement de formation, d’aménagement et 

d’inventaires floristique et faunique. 

3.1.4. Sur le plan infrastructurel et des forêts 

d’enseignement et de recherche 

- Construire des bâtiments (laboratoires, ateliers, 

bibliothèques, salle de classes et bureaux) et refaire 

ou réhabiliter ceux existants. Les nouvelles cons-

tructions devront prendre en compte le ratio nombre 

d’apprenant/surface bâtie suivant les normes inter-

nationales 

- Doter toutes les institutions de formation en eau et 

électricité 

- Faire un inventaire floristique et/ou faunique dans 

les forêts d’enseignement et de recherche dont dis-

posent les  IB, aucune de ces forêts n’ayant fait 

l’objet d’inventaire à l’exception de celle de 

l’ENEF du Gabon et KCCEM. Cependant elles sont 

toutes confrontées au problème d’empiètement par 

les populations riveraines et d’autres acteurs. 
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Les points forts abordés durant les différentes for-

mations réalisées sont les suivants : 

- la  proposition de l’ERAIFT portant sur les Sys-

tèmes d’informations géographiques libres dont la 

formation s’est déroulée du 21 au 31 août 2013 à 

Kinshassa 

D’une durée de  08 (huit)  jours cette formation a 

permis d’aborder les axes majeurs suivants : 

1. Principes de base des Systèmes d’Informa-

tions Géographiques  

2. Présentation du logiciel QGI et initiation aux fonc-

tionnalités de base de ce logiciel 

3. Utilisation du logiciel QGIS 1. S8.0. (Lisboa) 

pour la réalisation des projets spécifiques à leurs 

thématiques. 

- La proposition de l’UKV- Boma et de l’ISEA-

Tshela portant sur la « gestion des conflits fon-

ciers forestiers » qui s’est déroulé du 06 au 09 

septembre 2013   

D’une durée de 04 (quatre) jours cette formation a 

permis d’aborder les thèmes majeurs suivants : 

1. Les statuts de forêts et du sol en RDC 

2. Les mécanismes légaux de prévention de conflits 

fonciers forestiers 

3. Les mécanismes légaux de règlement des conflits 

fonciers forestiers 

4. L’approche de gestion des conflits basée sur les 

intérêts / approche gagnant- gagnant 

- la proposition de l’ENEF Mbalmayo sur le 

« bouturage  des arbres forestiers et agrofores-

tiers »  dont la formation s’est déroulée du 23 au 

27 Septembre 2013      

D’une durée de 05 (cinq) jours les thèmes majeurs 

abordés ont consistés en :  

1. Initiation à la reproduction végétative des arbres 

2. Technique de bouturage 

3. Visite de la station Agence Nationale pour le 

développement Forestier (ANAFOR) de Mbalmayo 

 - La proposition d’ISA-Gitega portant sur le « 

Renforcement des capacités techniques des inter-

venants dans le domaine du reboisement en vue 

d’atténuer la pression anthropique exercée sur les 

ressources forestières » qui s’est déroulé du 14 au 

19 octobre 2013  

Pendant les 06 (six) jours qu’à durée la formation, 

les problèmes liés à l’atténuation de la pression 

anthropique sur les ressources forestières du Burun-

di par le renforcement des capacités des interve-

nants en techniques de reboisement sont abordés. 

C’est ainsi que la formation s’est déroulée autour 

des 03 (trois) thèmes suivants : 

1. Introduction sur les semences forestières 

2. Les techniques d’aménagement des pépinières et 

production des plants forestiers et agro forestiers et 

méthodes de reboisement 

3. L’Introduction sur les principales méthodes 

d’aménagements forestiers et présentation des prin-

cipaux instruments utilisés en dendrométrie. 

- La proposition de l’UNILU portant sur la 
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3.2. Révision, harmonisation des programmes 

de cours et développement de nouveaux pro-

grammes 

3.2.1. Développement de la formation continue 

A la suite de l’atelier de présentation des pro-

positions de formation continue de Garoua en 

septembre 2012, les IB sont invitées à soumettre 

une proposition améliorée. Il s’en est suivi l’appel à 

proposition de programmes de formation.  

Ainsi, à l’atelier de Douala de mars 2013, les pro-

positions de mise en œuvre des formations conti-

nues sont discutées, la sélection des modules ef-

fectuées et les modalités de l’appui aux écoles 

pilotes en regard à l’amélioration du curricula 

définies. Un ensemble de 11 (onze) propositions 

améliorées sont évalué selon des critères formels 

(mise en forme, intégralité) et de contenu. Il en 

résulte la sélection de 06 (six) propositions qui 

profitent d’un cofinancement par le programme 

GIZ/RIFFEAC pour leur mise en œuvre au cours 

de l’année 2013. Le  tableau 2 présente la liste des 

modules retenus et les dates de leurs mises en 

œuvre au sein des institutions pilotes. 

Il ressort du tableau 2 que, sur les six modules rete-

nus au cours de l’atelier de Douala de mars 2013, 

05 (cinq) ont été dispensé dans les institutions 

pilotes avec l’appui financier de la GIZ. Celui de 

l’Ecole de Faune de Garoua est en cours de pré-

paration et doit être dispensé à la date indiquée.   
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Tableau 3 : Etat des marchés de construction et/ou réhabilitation dans les IB, attr ibués et en cours de réalisation  

Pays institution Libellé du marché 
Date d’attri-

bution 
(Notification) 

Date signa-
ture du con-

trat 

Date or-
donnance 
de démar-

rage 

Date prévi-
sionnel de 
fin des tra-

vaux 

Burun-
di 

 ISA Gité-
ga 

Travaux de réhabilitation  
de 02 Laboratoires et 01 
bibliothèque 

02 août 2013 
Contrat en 
cours de 
signature 

    

Came-
roun 

  

 EFG 
Construction dortoir R+1 
(48 chambres modernes) 

22 mai 2013 29 juin 2013 
26 juillet 
2013 

26 avril 2014 

ENEF 
Mbalmayo 

Construction 2 salles 
(Une salle de cartogra-
phie et une salle infor-
matique) 

27 juin 2013 
22 juillet  
2013 

22 juillet  
2013 

22 novembre 
2013 

FASA 
Dschang 

Travaux de réhabilitation 
compartiments et surface 
intérieure et extérieure 

27 juin 2013 
22 juillet  
2013 

02 octobre 
2013 

02 février  
2014 

CRESA 
Travaux de réhabilitation 
du bloc pédagogique 
(étanchéité, électricité) 

27 juin 2013 
04 septembre 
2013 

04 sep-
tembre 
2013 

04 janvier 
2014 

Congo 

  

ENEF 
Mossendjo 

Construction bâtiment 
administratif 

02 août 2013 
26 septembre 
2013 

26 sep-
tembre 
2013 

26 janvier 
2013 

ENSAF 
Aménagement d'un boc 
de 3 salles de classe 

06 août 2013 
26 septembre 
2013 

26 sep-
tembre 
2013 

26 janvier 
2013 

Gabon 
ENEF Cap
-Estérias 

Construction bâtiments 
scolaire R+1 

22 mai 2013 27 juin 2013 
27 juin 
2013 

27 janvier 
2014 

RCA  ISDR 

Travaux de réhabilitation 
(laboratoire, salle infor-
matique et salle de 
cours) 

02 août 2013 
Contrat en 
cours de 
signature 

    

RDC 

  

ISEA Thé-
la 

Construction bâtiment 
administratif  R+1 (01 
bibliothèque, 01 salle 
informatique, 13 bu-
reaux, 01 salle de confé-
rences) 

22 mai 2013 18 juin 2013 
23 juillet 
2013 

23 janvier 
2014 

RDC 

  
FSA UKV 

Construction Complexe 
scolaire 

02 août 2013 
Contrat en 
cours de 
signature 

    

RDC 

  

FSA UNI-
KIN 

Travaux de réhabilitation 
plomberie et sanitaires 

02 août 2013 
Contrat en 
cours de 
signature 

    

RDC 

  
L'ERAIFT 

Travaux de réhabilitation 
(laboratoire et salle de 
conférence de Luki) 

02 août 2013 
Contrat en 
cours de 
signature 

    

Rwan-
da 

KCCEM Réhabilitation de dortoir 02 août 2013 
Contrat en 
cours de 
signature 

    

Source : RIFFEAC, PEFOGRN-BC 

«  Conservation de plantes endémiques des col-

lines cuprifères du Katanga » qui s’est déroulé du 

07 au 10 octobre 2013 

Pendant 04 (jours) différents acteurs du secteur 

minier et environnemental (employés des entre-

prises minières, de l’Institut Congolais pour la Con-

servation de la Nature, du Ministère Provincial de 

l’Environnement et des Mines et les représentants 

des ONG locales) sont capacités sur les menaces de  

l’extinction de la flore endémique des collines cu-
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procobaltifères du Katanga. La formation c’est 

déroulé autour de 03 (trois) thèmes suivant : 

1. Flore endémique des collines cuprocobaltifères 

du Katanga  

2. Menace d’extinction des espèces endémiques 

des collines cuprocobaltifères et nécessité de les 

conserver  

3. Méthodes et stratégies de conservation des es-

pèces endémiques des collines cuprocobaltifères 

du katanga. 

3.2.2. Révision et harmonisation des pro-

grammes de cours  

Un contrat spécifique relatif à la révision et à l'har-

monisation de la formation technique a été signé 

avec le partenaire technique CERFO pour le ni-

veau technique et avec l’Université LAVAL pour 

le volet universitaire. Ainsi, deux programmes sur 

les trois attendus au niveau technique sont révisés : 

- Le programme de cours en exploitation forestière  

i) Du cycle d’ingénieur technique spécialisé en 

exploitation forestière avec admission au niveau 

Baccalauréat.  

ii) Du cycle d’agent technique en exploitation fo-

restière avec admission au niveau BEPC (Brevet 

d’Etudes du Premier Cycle) présentant 04 (quatre) 

spécialités :  

Agent technique en exploitation forestière avec sp

écialisation en prospection forestière 

•Agent technique en exploitation forestière avec sp

écialisation en cubage et classification du bois 

•Agent technique en exploitation forestière avec sp

écialisation en abattage et sciage  mobile.  

•Agent technique en exploitation forestière avec sp

écialisation en utilisation d’engins  forestiers.  

- Le programme de cours en industrie du bois,  

i) Du Brevet de Technicien Supérieure (BTS) élec-

tro mécanique en industrie du bois,  

ii) Du BTS menuiserie industrielle,  

iii) Du cycle d’ingénieur technique spécialisé en 

transformation du bois avec possibilité de sortir en 

deuxième année avec un BTS en transformation 

du bois  

iv) D’Agent Technique spécialisé en transforma-

tion du bois avec 03 (trois) options :  

• Agent Technique spécialisé en affûtage des outils 

de coupe 

• Agent Technique spécialisé en opération de ma-

chines de scierie 

• Agent Technique spécialisé en opération de sé-

choirs et contrôle qualité. 

Au niveau universitaire, les  programmes de cours 

en exploitation forestière et en industrie du bois 

sont à la phase de validation par les IFFE bénéfi-

ciaires du Projet.   

3.2.3. Développement de 3 programmes de Mas-

ter recherche 

L’analyse des besoins et des opportunités des IB 

du PEFOGRN-BC  ont permis le développement 

de trois Master recherche :  

1. Agroforesterie et optimisation des services éco-

systémiques des espaces naturels et cultivés du 

Bassin du Congo à la FASA-Dschang en Répu-

blique du  Cameroun. Ce Master recherche, fait 

suite au Master professionnel existant au sein de 

cette institution. 

2. Master scientifique recherche en Sciences du 

Bois à l’ENEF Cap-Estérias en République du 

Gabon.  

3. Master recherche multidisciplinaire (Foresterie, 

Droit, Économie) en Politique et Gouvernance 

forestière à l’UNIKIN en République Démocra-

tique du Congo 

Il s’en est suivi l’élaboration et validation des pro-

grammes de cours et leurs contenus  par l’Univer-

sité Laval,  partenaire technique du projet en colla-

boration avec les Institutions Bénéficiaires. Il en 

découle un programme et plan de cours en Master 

en Agroforesterie, en Sciences du Bois et en Poli-

tique et Gouvernance forestière. 

  3.3. Amélioration des infrastructures et équi-

pements des Institutions Bénéficiaires 

Les besoins en amélioration des infrastructures et 

équipements des IB sont définis, les marchés y 

relatifs sont attribués et sont en cours d’exécution. 

Le tableau 3 donne l’état des marchés attribués et 

en cours de réalisation en terme de construction et/

ou réhabilitation dans les IFFE bénéficiaires du 

projet.  
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Il ressort du tableau 3 que les marchés relatifs aux 

réhabilitations et/ou aux constructions au sein des 

IFFE bénéficiaires du PEFOGRN-BC sont tous 

attribués et en cours de réalisation. Les dates pro-

bables de fin de travaux sont variables d’un mar-

ché à un autre en fonction de leur typologie et de la 

date de signature du contrat.  

4. Discussion 

Le Projet PEFOGRN-BC est en cours de mise en 

œuvre. Les résultats présentés sont loin d’être ex-

haustifs et ceux présentés sont susceptibles d’amé-

lioration avant la fin du Projet. C’est le cas entre 

autre de la mise en œuvre des formations continues 

par les institutions pilotes. Les modules de forma-

tions actuellement dispensés sont au nombre de 05 

(cinq) sur les 06 (six) attendu d’ici la fin de l’année 

2013. Ce manque d’exhaustivité des résultats pré-

sentés est aussi marqué au niveau de l’amélioration 

des infrastructures et équipements des Institutions 

Bénéficiaires.  

5. Conclusion 

En dépit de quelque difficultés rencontrées,  dues 

d’une part à la réalisation tardive de l’étude sur 

l’état de lieux des IB, et d’autre part à la timide 

réaction des soumissionnaires aux différents appels 

d’offres,  la mise en œuvre  du projet est actuelle-

ment a sa phase de croisière.  Cette mise ne œuvre 

est marquée par un avancement  au niveau des 

activités de performance du Projet que sont entre  

(i) l’étude sur l’état des lieux des IB du Projet, (ii) 

la révision et l’harmonisation des programmes de 

cours dans les formations universitaire et technique 

et le développement de nouveaux programmes, 

(iii) la finalisation des documents d’appels 

d’offres, leurs publications et l’attribution des mar-

chés y relatifs dans les domaines de l’amélioration 

des infrastructures dans les IB. 

Le projet affiche actuellement à la date de sep-

tembre 2013, un taux général de réalisation tech-

nique d’environ 60 % et un taux de consommation 

moyen de 70%.  
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Nouvelles  

Élaboration de programmes de transformation 

du bois dans le Bassin du Congo 

Auteurs : Bournival Ph. et Kingue J. —CERFO 

(Centre d’Enseignement et de Recherche en Fores-

terie) 

p.bournival@cerfo.qc.ca — 2424 chemin Ste-Foy 

Québec, Qc, Canada GIV 1T2  

  

Résumé 

Dans le cadre du Programme Élargi de Formation 

en Gestion des Ressources Naturelles du Bassin du 

Congo, il s’est tenu à Libreville au Gabon, du 12 au 

16 mars 2013, l’atelier final de révision et d’harmo-

nisation des programmes en transformation du bois 

dans les institutions de formation technique. Six 

programmes de formation et 62 plans de cours ont 

été révisés et harmonisés. Cet atelier a permis de 

définir des axes prioritaires de développement en 

transformation du bois et des stratégies de mise en 

œuvre des programmes. Plusieurs recommandations 

ont été formulées lors de l’atelier, dont les princi-

pales figurent dans cette nouvelle. 

Nouvelle 

Il s’est tenu à Libreville au Gabon, du 12 au 16 

mars 2013, l’atelier final de révision et d’harmoni-

sation des programmes en transformation du bois 

dans les institutions de formation technique du Bas-

sin du Congo, organisé par le CERFO (Canada). 

Étaient présents lors de l’atelier : les industriels et 

professionnels forestiers, le RIFFEAC (Réseau des 

Institutions de Formation Forestière et Environne-

mentale d’Afrique Centrale) et les membres du 

GTT (Groupe Thématique de Travail) en transfor-

mation du bois venant de 5 pays, soit le Cameroun, 

le Congo-Brazzaville, la Guinée Équatoriale, la 

République Démocratique du Congo et le Gabon. 

Les échanges ont mené à la validation des pro-

grammes de formation proposés par le CERFO.  

Les programmes suivants ont été considérés 

comme un premier axe prioritaire pour les indus-

triels : 

- BTS en transformation du bois 

- Affûtage 

- Opérateur de machine de  transformation du bois 

- Opérateur de séchoir et contrôleur qualité 

- BTS en électromécanique. 

Le second axe prioritaire pour les industriels est : 

- Les ingénieurs de techniques en industrie du bois 

- Les BTS en menuiserie industrielle. 

Une stratégie de mise en œuvre des programmes a 

conduit à ce qui suit :  

- Une scierie-école couplée à un atelier d’affûtage 

est envisageable pour la formation des affûteurs, à 

l’instar de la scierie-école de Duchesnay au Cana-

da. 

- Les opérateurs de machine devront utiliser les 

équipements de la scierie-école afin qu’une main-

d’œuvre hautement qualifiée soit mise à la disposi-

tion des industriels. 

- L’investissement sur les séchoirs et équipements 

de contrôle qualité permettra de former les opéra-

teurs en demande dans les usines. 

- La filière BTS électromécanique pourrait utiliser 

les équipements de la scierie-école pour les travaux 

pratiques. 

- Pour les machines très onéreuses, les opérateurs 

pourraient bénéficier d’une formation à l’étranger. 

Les travaux de l’atelier de Libreville ont conduit 

aux recommandations suivantes : 
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 Appel à publication des articles et des notes 

techniques  

Le RIFFEAC (Réseau des Institutions de Forma-

tion Forestière et Environnementale d’Afrique 

Centrale) à travers son projet d’appui au Pro-

gramme Élargi de Formation en Gestion des Res-

sources Naturelles dans le Bassin du Congo 

(PEFOGRN-BC)  accueille des contributions pour 

alimenter la « Revue Scientifique et Technique, 

Forêt et Environnement du Bassin du Congo ». Vos 

articles scientifiques et vos notes techniques sont 

vivement attendus. 

Le développement forestier durable du Bassin du 

Congo passe par le transfert de l’information scien-

tifique et technique aux décideurs, aux agents de 

développement et aux divers intervenants du 

monde forestier.  Il est donc question de mettre en 

œuvre un outil pérenne de communication unique 

et rassembleur, permettant de mettre en relation les 

divers niveaux d’intervention pour : 

- Faire connaître les projets de développement et de 

recherche en cours dans les diverses régions fores-

tières du Bassin du Congo, 

- Favoriser le transfert d’information entre les di-

vers chercheurs et intervenants, 

- Faire connaître les expertises développées dans la 

sous-région et dans le monde, 

- Diffuser les nouvelles connaissances scientifiques 

et techniques, 

- Dynamiser la recherche et le développement dans 

la sous-région. 

La Revue Scientifique et Technique Forêt et Envi-

ronnementale du Bassin du Congo, a pour princi-

pale cible les IFFE (Institutions de Formation Fo-

restière et Environnementale), les chercheurs et 

professionnels du monde forestier désireux de pré-

senter les résultats de leurs travaux et expertises 

dans tous les aspects et phénomènes que recèlent la 

forêt/environnement et les enjeux de son utilisa-

tion.  

Toutefois, les Institutions membre du RIFFEAC,  à 

travers ses GTT (Groupe de Travail Thématique) se 

doivent d’être des incubateurs des grands projets de 

recherches et doivent générer des articles pour ap-

provisionner la banque des publications par des 

propositions des projets innovants de recherches et  

encadrements des doctorants boursiers du 

RIFFEAC. La deuxième parution de la Revue 

est annoncée pour Avril 2014. 

 

 Financement de la recherche 

Dans le cadre de la mise en œuvre du PEFOGRN-

BC, des mécanismes de financement de la re-

Recommandation n°1 : 

Il est suggéré que le RIFFEAC approuve officielle-

ment les programmes proposés et fasse leur promo-

tion auprès des gouvernements concernés, en vue 

de les rendre officiels et qu’il mobilise les res-

sources nécessaires pour rendre opérationnel le 

pôle d’excellence en transformation du bois du 

Bassin du Congo. 

Recommandation n°2 : 

Il est suggéré que le RIFFEAC procède à un état 

des lieux des unités de transformation du bois en 

vue d’estimer le nombre d'étudiants à former par 

année et par spécialité, ainsi que le nombre d’ensei-

gnants nécessaires pour la mise en œuvre des nou-

veaux programmes. 

Recommandation n°3 : 

Il est suggéré que le RIFFEAC développe des par-

tenariats avec des pays du Nord pour la formation 

des enseignants de la scierie-école, et ce, dans les 

spécialités techniques et dans celles où l’investisse-

ment serait onéreux par rapport au nombre d’ensei-

gnants à former. 

Recommandation n°4 : 

Il est suggéré que le RIFFEAC appuie les actions 

de formation continue dans des domaines perti-

nents et supporte financièrement les membres du 

GTT dans l’organisation des rencontres technolo-

giques et scientifiques pour les enseignants. 

Nouvelles  



89 

 

cherche sont prévus (Activité 140). La mission de 

ce programme est d’apporter un appui à la re-

cherche et le développement dans la sous-région 

pour les IFFE. Ils concernent quatre catégories de 

candidats : 

Type 1 : Les étudiants boursier s du PE-

FOGRN-BC inscrits en doctorat à l’Uni-

versité Laval; 

Type 2 : Les étudiants boursier s du PE-

FOGRN-BC inscrits en doctorat dans les 

écoles doctorales de la sous-région ; 

Type 3 : Les professeurs et enseignants des 

institutions universitaires bénéficiaires du 

PEFOGRN-BC pour réaliser des projets de 

type «recherche universitaire»; 

Type 4 : Les professeurs et enseignants des 

institutions techniques bénéficiaires du 

PEFOGRN-BC pour réaliser des projets de 

type «recherche technique/appliquée et de 

projets spéciaux de transfert de technologie 

ou de connaissances».  

Le montant maximal par projet est de : 

- 7 700 €, pour un étudiant boursier (10 bourses 

sont disponibles), type 1. 

- 5 000 €, pour un étudiant boursier (10 bourses 

sont disponibles), type 2. 

- 10 000 €, pour un projet de recherche universi-

taire, type 3. 

- 5 000 €, pour un projet technique (recherche ap-

pliquée,    transfert de connaissances ou forêt de 

démonstration), type 4. 

La sélection des projets se fait par une commission 

scientifique indépendante désignée à cet effet sui-

vant des critères de pertinences bien définis. Les 

thèmes de références relatifs à cet appel à proposi-

tion sont consultables sur le site web du RIFFEAC 

à l'adresse : www.riffeac.org. 

 

 Composition du comité de lecture 

Le comité de lecture de la RFEBC « Revue Scienti-

fique  et Technique Forêt et Environnement du Bas-

sin du Congo » se consolide progressivement, 

d’une parution à une autre et en fonction des thé-

matiques abordées dans les articles.  Il est ainsi 

demandé aux IFFE,  d’informer les enseignants et 

chercheurs que leurs intentions de faire partie du 

comité de lecture sont attendues. Ils devront faire 

parvenir au RIFFEAC, un Curriculum Vitae com-

plet d’un maximum de 4 (quatre) pages tout en y 

précisant la ou les thématique (s)  choisie (s) parmi 

les 20 (vingt) couvertes par le journal.  Le Curricu-

lum Vitae  devra absolument contenir les publica-

tions des 5 (cinq) dernières années de l’enseignant 

ou du chercheur sollicitant faire partie du comité de 

lecture de la RFEBC. Cette liste se densifiera par 

les propositions de lecteurs faites en même temps 

que la soumission des articles. Cependant, fort est 

de signaler que le nom de l’intéressé n’apparaitra 

que s’il a évalué au moins un article de la RFEBC. 

 

Recherche des sponsors permanents de la 

RFEBC (Revue Scientifique et Technique Forêt 

et Environnement du Bassin du Congo) 

La Revue Scientifique et Technique Forêt et Envi-

ronnement du Bassin du Congo est l’expression des 

résultats des différentes activités scientifiques et 

techniques des IFFE (Institutions de Formation 

Forestière et Environnementale) du Bassin du Con-

go, des opérateurs du secteur forêt/environnement 

(industriels, sociétés civiles). Appelée à paraitre 

tous les 6 (six) mois, cette revue nécessite des 

moyens financiers sûrs et permanents.  Tout poten-

tiel donateur attaché aux valeurs de cette revue est 

prié de bien vouloir prendre attache avec le  

RIFFEAC à l’adresse suivante : 

- Tél. : 00 (237) 22 20 80 65 / 00(237) 79 50 75 44 

- BP : 2035 Yaoundé-Cameroun 

- e-mail : secretariat@riffeac.org 

 

 

BREVES 

 Partenariat  RIFFEAC - GIZ 

Le RIFFEAC (Réseau des Institutions de Forma-
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tion Forestière et Environnementale d’Afrique Cen-

trale) a organisé dans ses écoles pilotes, conjointe-

ment avec la GIZ (Gesellschaft für Internationale 

Zusammenarbeit), des formations continues axées 

sur les thèmes relatifs à la gestion des forêts, de 

l’environnement et du climat dans le Bassin du 

Congo. Quatre formations ont été organisées à cet 

effet :  

- Module de systèmes d’informations géogra-

phiques libres appliqués à la gestion de l’environ-

nement à l’ERAIFT (Ecole Régionale Postuniversi-

taire d’Aménagement et de Gestion Intégrée des 

Forêts et Territoires) en République Démocratique 

du Congo, du 21 au 31 août 2013 

- Formation continue sur la gestion des conflits à 

l’ISEA (Institut Supérieur d’Études Agronomiques) 

Tshela/UKV (Université de Kasa-Vubu) Boma en 

République Démocratique du Congo, du 06 au 09 

septembre 2013 

- Formation continue sur le bouturage à l’ENEF 

(Ecole Nationale des Eaux et Forêts) de Mbalmayo 

en République du Cameroun, du 23 au 27 sep-

tembre 2013 

- Conservation de la flore endémique des collines 

du cuivre du Katanga à l’Université de Lubumbashi 

en République Démocratique du Congo, du 07 au 

10 octobre 2013 

 

 Projet OIBT 456/07Rév. (4) 

- Ateliers techniques de validation des modules 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ses Projets, le  

Réseau des institutions de formation forestière et 

environnementale d’Afrique centrale (RIFFEAC), a 

organisé conjointement avec les institutions leaders 

de module, du 15 juillet au 19 septembre 2013, 

douze ateliers techniques de validation des mo-

dules. 

Ces ateliers techniques ont permis aux membres 

des Groupes Thématiques de Travail (GTT) de 

valider les six modules préliminaires élaborés par 

les Experts de l’Université LAVAL pour le volet 

universitaire et  les Experts de CERFO (Centre 

d'Enseignement et de Recherche en FOresterie) 

pour le volet technique. Les participants à cet ate-

lier ont été choisis sur la base des listes des ensei-

gnants, membres des GTT désignés par les respon-

sables des institutions pour contribuer à l’élabora-

tion des modules de formation de référence. 

 Les travaux se sont articulés, au cours de ces ate-

liers techniques autour de quatre présentations et un 

travail d’équipe en vue de valider les module, d’éla-

borer une méthodologie d’opérationnalisation des-

dits module, et de formuler des recommandations y 

relatives.   

 

 Réunion du Comité Directeur du Projet 

La deuxième réunion du Comité Directeur du pro-

jet OIBT 456/07 Rév. (4) s’est tenue le vendredi 18 

octobre 2013 au siège du RIFFEAC à Yaoundé au 

Cameroun. Y étaient présents : 

- Un représentant de l'OIBT (Organisation Interna-

tionale des Bois Tropicaux)  

- Un représentant de la COMIFAC (Commission 

des Forêts d’Afrique Centrale), 

- Un représentant de la facilitation du PFBC 

(Partenariat pour les Forêts du Bassin du Congo), 

- Un représentant de la JICA (Japan International 

Cooperation Agency), 

- Un représentant de la coopération Suisse, 

- Un représentant de la coopération Belge, 

- Sept représentants des institutions membres du 

RIFFEAC bénéficiaires du projet, 

- Un représentant du secteur forestier privé  

- Le Coordonnateur Régional du RIFFEAC. 

Cette réunion a permis aux participants d’examiner 

l’état d’avancement du projet, de prendre des réso-

lutions et faire des recommandations. 
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AGENDA  

 Projet PEFOGRN-BC 

Du 30 octobre au 1er novembre 2013 au Cameroun 

Le Programme élargi de formation en gestion des 

ressources naturelles dans le Bassin du Congo 

(PEFOGRN-BC) organise un atelier de révision et 

d’harmonisation des programmes de cours 

en  Faune et Aires Protégées, pour les institutions 

de formation technique du Bassin du Congo. Les 

principaux objectifs assignés à cet atelier sont d’une 

part la validation du programme d’Ingénieur Tech-

nique spécialisé en Faune et Aires Protégées et 

d’autre part la validation du programme de cours 

d’Agent Technique spécialisé en Faune et Aires 

Protégées (Éco-guide et Éco-garde)  

Y sont conviés  les membres du Groupe Théma-

tique de Travail (GTT) de révision et d’harmonisa-

tion des programmes de Faune et Aires Protégées, 

les experts en Aménagement Faunique et les Char-

gés de Projet PEFOGRN-BC de CERFO et du 

RIFFEAC. 

 

 Du 04 au 14 Novembre 2013 au Cameroun 

Une mission de la BAD séjournera au siège du 

RIFFEAC à Yaoundé au Cameroun. L’objectif de 

la mission est d’apprécier la mise en œuvre du Pro-

jet PEFOGRN-BC et de faciliter son exécution. 

Seront concernés la Cellule d’exécution du Projet 

(CEP), les partenaires techniques du Projet que sont 

le CERFO et l’Université Laval. 

 

 Du 05 au 10 Novembre  2013 au Gabon 

Le Programme élargi de formation en gestion des 

ressources naturelles dans le Bassin du Congo 

(PEFOGRN-BC) organise un atelier de révision et 

d’harmonisation des programmes de cours de Li-

cence Professionnelle en Industrie du Bois et Li-

cence Professionnelle en Exploitation Forestière.  

Y sont conviés les membres du Groupe Thématique 

de Travail (GTT) de révision et d’harmonisation 

des programmes de cours en Industrie  du Bois, les 

experts en Transformation du Bois, les experts en 

Exploitation Forestière et les Chargés de Projet 

PEFOGRN-BC de LAVAL  et du RIFFEAC.  

 

 Partenariat  RIFFEAC – GIZ 

Du 11 au 25 Novembre  2013 au Cameroun 

Dans le cadre leur coopération, le RIFFEAC 

organise avec la GIZ (Gesellschaft für Interna-

tionale Zusammenarbeit) une formation sur le 

thème « Formation en suivi écologique et en 

lutte anti-braconnage » à l’Ecole de Faune  de 

Garoua.  

 

 RIFFEAC 

Du 16 au 19 décembre 2013 à Douala en Répu-

blique du Cameroun 

Le RIFFEAC organise un atelier sous- régional 

d’adoption : 

- des programmes de cours en Exploitation Fo-

restière, Industrie du Bois, Faune et  Aires Pro-

tégées révisés et harmonisés dans le cadre du 

projet PEFOGRN-BC  

- de six modules de formation de références 

élaborées revus et harmonisés dans le cadre du 

projet OIBT 456/07 rév.4 (F) 
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« Forêt Faune Sauvage et Changement Clima-

tique en Afrique » 

Ce livre publié en 2011, aborde les questions de 

changement climatique dans le contexte forestier 

africain. Il porte en avant le débat forêt faune et 

changement climatique au niveau du continent afri-

cain et au delà. Il est destiné aux décideurs du sec-

teur forêt/environnement, aux enseignants, cher-

cheurs et étudiants en quête du savoir sur les nou-

veaux concepts liés au changement climatique et au 

processus REDD+. 

Le livre est articulé autour de quatre sections essen-

tielles.  La première section met en exergue  le 

changement climatique dans le contexte mondial et 

africain. Il retrace les processus physiques du chan-

gement climatique, un examen sur l'adaptation et 

l'atténuation. Dans cette section, un examen sur le 

débat international en rapport au changement clima-

tique et la façon dont l'Afrique s'y positionne  y est 

aussi abordé.  

La section 2 traite du changement climatique dans 

les forêts africaines notamment dans les forêts hu-

mides, les formations boisées et les savanes. Un 

accent est accordé au domaine sahélien. Les dispo-

sitions institutionnelles et de gouvernance propre à 

ces zones écologiques sont mises en relief.   

Tout comme  la section 2, la section 3 épluche le 

problème de changement climatique sous l’angle 

écosystémique avec un accent sur la faune sauvage 

africaine. Les aspects  institutionnels et de gouver-

nance en rapport à la faune sauvage de forêts hu-

mides, de savanes et de sahels y sont discutés. 

Les considérations socio-économiques et poli-

tiques  en lien avec  l'adaptation au changement 

climatique par les communautés à la base sont exa-

minées à la section 4. Il en va de même des carac-

téristiques du changement climatique en interac-

tion avec la vie socio-économique. Cette section 

aborde les questions spécifiques liées au genre, le 

commerce et les marchés du carbone dans les fo-

rêts africaines en lien avec les ressources fau-

niques.  

ISBN : 978-92-9059-296-9. Traduit de l’anglais 

par New Alliance Publishers. Imprimé à Gävle, 

Sweden en 2011. Website : www.afforum.org 

Publié par African Forest Forum, P.O. Box 30677 

00100, Nairobi Kenya, Tel : +254 20 722 4203, 

Fax : +254 20 722 4001, Ce livre a pour Auteurs 

Emmanuel Chidumayo, David Okali, Godwin Ko-

wero et Mahamane Larwanou. 344 pages.  

 

« Landscape evolution, neotectonics and Quater-

nary environmental change in Southern Came-

roon. Palaeoecology  of Africa. » 

Ce livre qui a l'avantage de résumer  bien des as-

pects de la dégradation des forêts, des changements 

climatiques et des risques naturels au Cameroun. Ce 

livre paru en 2012 est très intéressant dans la ges-

tion du Sud Cameroun forestier.  

Il s'agit de  Landscape evolution, neotectonics 

and Quaternary environmental change in Sou-

thern Cameroon. Palaeoecology  of Africa. Vol. 

31, An international yearbook of landscape evo-

lution and palaeoenvironments. Edited by 

Jürgen Runge. Published 30th May 2012 by 

CRC Press, 302 pages. 

Ce Volume 31 présente quatre documents complets 

sur les processus à long terme et à court terme de 

l'évolution du paysage (histoire géologique, néotec-

tonique et des données proxy des alluvions Quater-

naires), ainsi qu'une perspective régionale récente 

sur les problèmes environnementaux dans le sud du 

Cameroun. Le livre se présente  comme une vitrine 

pour la coopération Nord-Sud réussie et le renforce-

ment des capacités pour l'autonomisation des uni-

versités africaines. Il est orienté  et appliqué, et 

montre comment la coopération scientifique et in-

terdisciplinaire peut fonctionner. Dans le cadre de la 

Fondation Allemande pour la Recherche (DFG, 

Deutsche Forschungsgemeinschaft) "Savanna con-

tact Forest Rain" projet (2003-2009), deux versions 

abrégés en anglais de thèses financées sont ici pu-

bliés, l'un par Joachim Eisenberg sur la néotecto-

nique et l'autre par M . Sangen sur les  sédiments de 

rivière en zone pluviale et en zone de transition 

forêt-savane 

Ce livre sera d'intérêt pour toutes les parties concer-

nées par les écosystèmes dynamiques, des forêts 

tropicales, des savanes et des problèmes de déve-

loppement liés à des pays du Tiers-Monde, les pla-

nificateurs surtout régionales, les écologistes, bota-
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nistes, sciences de la terre et des étudiants du Qua-

ternaire (par exemple la dynamique Holocène des 

écosystèmes, les changements globaux). Il sera pré-

cieux pour les étudiants avancés et les doctorants et 

servira comme une référence pour de nouveaux 

articles de recherche sur le thème de l'évolution du 

paysage géologique-tectonique et du Quaternaire à 

long terme dans une région faiblement explorée et 

marginale du bassin occidental du Congo. 

« Articles récents sur la REDD+ »  

• Sunderlin, William D., Anne M. Larson, and Peter 

Cronkleton.  2009.  Forest tenure rights and 

REDD+: From inertia to policy solutions.  Chapter 

11 in Arild Angelsen (ed.) Realising REDD+: Na-

tional strategy and policy options.  Bogor, Indone-

sia: Center for International Forestry Research.  pp. 

139-149. http://www.cifor.org/publications/

pdf_files/Books/BAngelsen0902.pdf  

• Larson, Anne.  2010.  Forest Tenure Reform in the 

Age of Climate Change: Lessons for 

REDD+.  Global Environmental Change.  http://

doi:10.1016/j.gloenvcha.2010.11.008  

• Larson, Anne M., Maria Brockhaus and William 

D. Sunderlin.  2012.  Tenure matters in REDD+: 

Lessons from the field.  Chapter 9 in Arild An-

gelsen, Maria Brockhaus, William D. Sunderlin, 

and Louis V. Verchot (eds.).  Analyzing REDD+: 

Challenges and Choices.  Bogor, Indonesia: Center 

for International Forestry Research.  Pp. 153-

176. http://www.cifor.org/publications/pdf_files/

Books/BAngelsen1201.pdf  

• Awono, Abdon, Olufunso A. Somorin, Richard 

Eba’a Atyi, and Patrice Levang.  2013.  Tenure and 

participation in local REDD+ projects: Insights 

from southern Cameroon.  Environmental Science 

& Policy. http://dx.doi.org/10.1016/

j.envsci.2013.01.017  

• Duchelle, Amy E., Marina Cromberg, Maria Fer-

nanda Gebara, Raissa Guerra, Tadeu Melo, Anne 

Larson, Peter Cronkleton, Jan Börner, Erin Sills, 

Sven Wunder, Simone Bauch, Peter May, Galia 

Selaya, William D. Sunderlin. 2013. Linking Forest 

Tenure Reform, Environmental Compliance, and 

Incentives: Lessons from REDD+ Initiatives in the 

Brazilian Amazon. World Development.  http://

dx.doi.org/10.1016/j.worlddev.2013.01.014  

• Resosudarmo, Ida Aju Pradnja, Stibniati Atmadja, 

Andini Desita Ekaputri, Dian Y. Intarini, Yayan 

Indriatmoko, and Pangestuti Astri.  2013. Does Te-

nure Security Lead to REDD+ Project Effec-

tiveness? Reflections from Five Emerging Sites in 

Indonesia. World Development. http://

dx.doi.org/10.1016/j.worlddev.2013.01.015   

• Sunderlin, William D., Anne Larson, Amy E. Du-

chelle, Ida Aju Pradnja Resosudarmo, Thu Ba 

Huynh, Abdon Awono, and Therese 

Dokken.  2013.  How are REDD+ proponents ad-

dressing tenure problems? Evidence from Brazil, 

Cameroon, Tanzania, Indonesia, and Viet-

nam.  World Development.  http://

dx.doi.org/10.1016/j.worlddev.2013.01.013  

• Anne M. Larson, Maria Brockhaus, William D. 

Sunderlin, Amy Duchelle, Andrea Babon, Therese 

Dokken, Thu Thuy Pham, I.A.P. Resosudarmo, 

Galia Selaya, Abdon Awono, and Thu Ba 

Huynh.  2013.  Land Tenure and REDD+: The 

good, the bad and the ugly.  Global Environmental 

Change.  http://dx.doi.org/10.1016/

j.gloenvcha.2013.02.014  

 

« Modules de Création d’un (01) Hectare de 

Plantation Forestière » 

Ce livre publié en 2013, décrit les principaux pro-

cessus à mettre en œuvre dans le cadre de la créa-

tion des plantations forestières dans des zones éco-

logiques avec estimations de coûts issues des pra-

tiques de terrain. Il décrit avec précision les étapes 

de préparation manuelle du terrain, la mise en place 

de la plantation, le regarnis de la plantation et l’en-

tretien de la première année. 

A travers cette publication, l’ANAFOR met à la 

disposition des communes, communautés et opéra-

teurs privés qui voudraient se lancer dans les activi-

tés de plantations forestières un outil d’évaluation 

des activités et d’estimation des coûts de plantations 

par hectare. 

Publié en anglais et en français, ce document de 20 

pages est disponible au Centre de Documentation 

de l’Agence Nationale d’Appui au Développement 

Forestier sis à Rue CEPER Yaoundé – Cameroun - 

Tél: (237) 22 21 03 93 / 22 21 81 47 - BP 1341. 
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Créé  à Libreville en 2001, le RIFFEAC compte à ce jour 21 institutions membres reparties dans neuf 

pays du Bassin du Congo.  

Il a pour objectif de mettre à la disposition de la sous-région les compétences et structures néces-

saires et suffisantes pour gérer durablement les  écosystèmes forestiers. 

Les missions du RIFFEAC :  

- Harmoniser les programmes d'enseignements relatifs au secteur Forêt-Environnement dans les 

établissements de formation de la sous-région ; 

- Spécialiser les institutions de formation dans les différents domaines de la foresterie ; 

- Renforcer les institutions de formation spécialisées pour les rendre plus performantes.  

Cette démarche pragmatique vise à court terme à : 

- Disposer de personnels plus performants dans le sec-

teur Forêt-Environnement; 

- Assurer une meilleure adéquation des compétences 

aux besoins du secteur.  

Le RIFFEAC est l’organe d’exécution de la Commission des 

Forêts d’Afrique Centrale (COMIFAC) dans le cadre de la 

mise en œuvre de l’axe stratégique n° 7 de son plan de 

convergence « Renforcement des capacités, participation des acteurs, information, formation » 
 

Deux projets en cours d’exécution 

- PEFOGRN-BC (Programme Elargi de Formation en Gestion des Ressources Naturelles dans le Bas-

sin du Congo). Projet FFBC / RIFFEAC 

- Renforcement des capacités des membres du RIFFEAC pour la formation en gestion durable des 

concessions forestières (PD 456/Rév. 4). Projet OIBT /RIFFEAC 

Contact : RIFFEAC Rue CEPER Immeuble Annexe ANAFOR 

B.P. : 2035 Yaoundé Cameroun ; Tél. : + 237 22 20 80 65  

Site Web : www.riffeac.org  / email : secretariat@riffeac.org 

RIFFEAC,« la formation au Cœur de la gestion durable »  
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ABONNEZ-VOUS A LA REVUE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE FORET ET ENVIRONNEMENT  

DU BASSIN DU CONGO ET PROFITEZ DES AVANTAGES SUIVANTS 

 Je reçois la revue en avant-première dans ma boite électronique,  

 Je reçois la copie physique par voie postale,  

 Je peux résilier mon abonnement à tout moment. 

 

 

——------------ ----------------------------------------------- -------------------------------------------------------------------------—---——————————----————— 

BULLETIN D’ABONNEMENT 

(A remplir en majuscules et retourner au Réseau des Institutions de Formation Forestière et Environnementale 

d’Afrique Centrale –RIFFEAC.  email : secretariat@riffeac.org  / B. P. : 2035 Yaoundé Cameroun / Tél. +237 22 

20 80 65 / +237 79 50 75 44. Abonnement possible en ligne sur www.riffeac.org) 

Mes coordonnées 

Civilité :     M.     /    Mme 

Nom :    凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵 

Prénoms :  凵凵 凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵 

Adresses :   凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵 

Code Postal : 凵凵凵凵凵  Pays : 凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵  Ville : 凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵 

Tél :  凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵  email :   凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵凵 

 

Je souhaite m’abonner à la Revue Scientifique et Technique Forêt et Environnement du Bassin du Congo pour : 

    1 an (2 numéros)                     2 ans (4 numéros)                                3 ans (6 numéros) 

 

Date          Signature  

_____________________________________________                         ___________________________________________ 
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CENTRE RÉGIONAL SPÉCIALISÉ  EN 

AGRICULTURE FORÊT-BOIS 
 

Le CRESA Forêt-Bois de Yaoundé  

- Un des 4 CRESA d’Afrique orienté vers la gestion forestière et l’Environnement 

- Créé en 1997 par la volonté   des chefs d’états et de gouvernement des pays 

ayant en commun l’usage du Français. 
 

 TUTELLES ADMINISTRATIVE, ACADEMIQUE ET PEDAGOGIQUE   

- Ministère de l’Enseignement Supérieur du Cameroun (MINESUP) ; 

- Université de Dschang (UDs); 

- Co-tutelle Pédagogique : Ecole Nationale Supérieure Polytechnique (ENSP) de l’Université de Yaoundé I. 
 

 MISSION 

- Renforcer la coopération pour la formation des cadres du dévelop-

pement rural ; 

- Offrir des enseignements de niveau 3ème cycle et des formations 

professionnelles spécialisées dans le domaine de la gestion fores-

tière et de  l’évaluation environnementale ; 

- Organiser la formation continue en collaboration avec les entre-

prises et les opérateurs économiques du secteur  forêt-bois-

environnement. 
 
 

 VISION 

Etre le leader de la Formation Professionnelle Forestière et Environnementale de troisième cycle  en Afrique Centrale 

 FILIERES  

(1) Aménagement et gestion participative des ressources forestières ; (2) Valorisation industrielle du bois ; (3) Etude d’impacts 

environnementaux 

 MOYENS DIDACTIQUES 

- Un Amphithéâtre de 100 places et 3 salles de cours, 

- Un Laboratoire d’observation du bois, 

- Un laboratoire informatique, 

- Un centre de documentation spécialisée, 

- Des équipements audiovisuels. 
 
 

Le CRESA Forêt-Bois en chiffres… C’est 16 promotions, 430  inscrits, 241 diplômes délivrés, Soit 52 femmes et 78 étrangers. 
 

Nationalités des apprenants (17) :  Benin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Congo, Cote d’Ivoire, Gabon, Guinée Conakry, 

Madagascar, Mali, Mauritanie, Niger, RCA, RDC, Sénégal, Tchad, Togo. 
 

 

Durée de formation : 12 mois dont six mois de cours et six mois de stage en entreprise. Diplôme : MASTER Professionnel de 

l’Université de Dschang. (Système LMD)  
 
 

Partenaires Clés : RIFFEAC, Universités de Paris VI, Paris VII, Marne la Vallée, Bor-

deaux IV, Centre d’Excellence des Ecoles d’été MOGED, Forum Forestier Africain 

(AFF), CIFOR, ICRAF etc… 

Université de Dschang 

BP : 138 Yaoundé, Cameroun 

Téléphone : (+237) 22 23 89 14 à 18 

Coordonnateur : (+237) 22 23 95 02  

E-Mail : cresayao@yahoo.fr 
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AGENCE NATIONALE D’APPUI AU DEVELOPPEMENT FORESTIER 
 

L’avenir de la forêt est dans la plantation forestière. 

Avec l’appui de l’ANAFOR, soyez les pionniers de ce nouveau secteur 

PRESENTATION 

Créée par les décrets n° 2002/155 du 18 juin 2002 portant changement de dénomination de l`ONADEF et n° 2002/156 

du 18 juin 2002 portant approbation des statuts de l`Agence Nationale d`Appui au Développement Forestier, l’ANAFOR est 

une Société à Capital Public (SCP) placée sous : 

 La tutelle technique du Ministère en charge des Forêts ;  

 La tutelle financière du Ministère en charge des Finances. 

    NOS MISSIONS 

- Appuyer directement ou indirectement le gouvernement dans la mise 

en œuvre du Programme National de  Développement des Plantations 

Forestières Communautaires et Privées par : 

 La réalisation des études ; 

 La planification, la programmation et le suivi-évaluation du Pro-

gramme ; 

 La coordination ; 

 L’information ; 

 La promotion ; 

 La recherche de financement. 

- Appuyer les projets de plantations communautaires et privées par : 

 La fourniture des semences et des plants, 

 L’expertise-conseil nécessaire. 

- Réaliser toute autre tâche  confiée par le gouvernement. 
 

NOTRE VISION 

 Promouvoir un nouveau secteur économique forestier au Cameroun, basé sur la création et le développement des 

plantations d’arbres pour la production entre autres espèces de bois d’œuvre, de bois de service ou de bois de feu ; la 

production d’arbres à usage alimentaire et ornemental ou médicinal. 

 Fédérer le réseau de compétence existant au niveau national et international dans le but de développer une base de 

données riche, fiable et utile puis, la mettre à la disposition de divers acteurs de terrain pour le développement du 

secteur des plantations forestières. 

 Faire du Cameroun, à travers la régénération forestière, un pays plus vert et résolument engagé dans le combat pour 

la protection de l’environnement. 

NOTRE DEFI 

 Suivre la réalisation et la mise en œuvre effective des différentes études lancées dans le cadre du Programme Secto-

riel Forêt-Environnement (PSFE), destinées à mettre en place un environnement institutionnel propice à la création des 

plantations forestières au Cameroun ; 

 Susciter l’élaboration au Cameroun, d’un véritable Programme National de Développement des Plantations Fores-

tières ; 

 Rapprocher le plus possible l’ANAFOR des acteurs locaux sur l’étendue du territoire national par la création de nou-

velles Antennes Régionales. 

NOTRE STRATEGIE D’INTERVENTION  

C’est une approche participative qui associe toutes les parties prenantes (particuliers, associations, ONG, municipalités, 

concessionnaires, industriels…) et s’appuie sur la coopération avec les partenaires au développement intéressés par la 

régénération forestière et la protection de l’environnement.  
 

ADMINISTRATION ET GESTION 

Pour accomplir ses missions, l`ANAFOR dispose des organes d`administration (Assemblée Générale, Conseil d’Administra-

tion, Direction Générale) et des unités opérationnelles sur le terrain (Antennes Régionales). 
 

On ne plante pas au hasard / Do not plant haphazardly  

Direction Générale : Quartier Djoungolo, Rue CEPER Yaoundé – Cameroun - Tél: (237) 22 21 03 93 / 22 21 81 47 - BP 1341 
Antennes : Savane sèche : Maroua / Savane Humide : Bamenda /Forêt Dense : Belabo 
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GROUPE DE LA BANQUE AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT 

DEPARTEMENT DE L’AGRICULTURE ET AGRO-INDUSTRIE 

FONDS POUR LES FORETS DU BASSIN DU CONGO 
 

1. Créé en Juin 2008,  le Fonds pour les Forêts du Bassin du Congo (FFBC), administré par la Banque Afri-

caine de Développement (BAD), vise à atténuer la pauvreté et à relever le défi du changement climatique à 

travers la réduction du taux de déforestation et de dégradation des forêts, tout en maximisant le stockage 

de carbone forestier sur pied. Le Conseil de Direction du FFBC est présidé actuellement par le Rt. Honorable 

Paul Martin, Ancien Premier Ministre du Canada. Les opérations du FFBC sont coordonnées par un Secréta-

riat logé au sein du Département de l’Agriculture et Agro-industrie de la BAD.  

 

2. Sur le plan opérationnel et conformément à ses objectifs, le FFBC contribue à la mise en œuvre de trois 

axes stratégiques identifiés du Plan de convergence de la Commission des Forêts d’Afrique centrale 

(COMIFAC) à savoir : i) l’axe stratégique N° 2 relatif à la connaissance de la ressource, à travers la réalisa-

tion des inventaires, des aménagements et du zonage forestiers, la promotion des produits forestiers non 

ligneux (PFNL) et le suivi de la dynamique des forêts à travers le développement en cours des systèmes de 

surveillance, de Mesure, de Notification et de Vérification des Gaz à effet de serre dans le cadre de la réduc-

tion des émissions liées à la déforestation et à la dégradation (MNV-REDD) ; ii) l’axe stratégique N° 6 relatif 

au  développement des activités alternatives et à la réduction de la pauvreté à travers la création de milliers 

d’activités génératrices d’emplois durables en milieu rural et ; iii) l’axe  stratégique N° 9 relatif au dévelop-

pement des mécanismes de financement à travers le développement en cours du processus REDD+ dans 

les dix (10) pays de la Commission des Forêts d’Afrique centrale (COMIFAC), la mise en place et l’organisa-

tion de certaines coopératives locales en milieu rural et l’établissement de partenariats avec  d’autres initia-

tives en cours (Fondation du Prince Albert II de Monaco). 

 

3. Au 31 octobre 2013, le portefeuille du FFBC dispose de 41 projets, soit : i) 15 projets de la société civile 

approuvés à l’issue du 1er appel à propositions lancé en 2008 ; ii) 36 projets approuvés à l’issue du second 

appel à propositions lancé en décembre 2009, dont 23 projets gouvernementaux et 13 projets de la société 

civile.  

 

4. Afin de mieux répondre aux sollicitations de ses donataires, le FFBC a élaboré : i) son manuel simplifié de 

procédures d’approbation des projets ; ii) son manuel simplifié de procédures de décaissements qui entrera 

en vigueur à partir des prochains appels à propositions. Toutefois, les leçons additionnelles tirées de cette 

première phase opérationnelle porteraient entre autre sur : i) l’accompagnement technique de proximité en 

faveur de ses bénéficiaires membres de la société civile, au regard de leurs capacités limitées en matière 

de gestion des projets et de la maitrise des règles et procédures de la Banque ; ii) la diligence accrue en 

terme de traitement des besoins exprimés par les donataires. Le FFBC s’active de ce fait pour donner une 

réponse satisfaisante à ces différents écueils. Aussi, le FFBC a initié la révision de son cadre logique ainsi 

que le renforcement des capacités de son Secrétariat, en vue de mieux répondre aux défis opérationnels et 

de ce fait contribuer plus efficacement à l’atténuation des effets liés aux changements climatiques et à la 

lutte contre la pauvreté en milieu rural. 

 

Secrétariat du FFBC 

Département de l’Agriculture et Agro-Industrie 

Banque Africaine de Développement 

Agence Temporaire de Relocalisation 

Avenue du Ghana, Tunis Belvédère, TUNISIE 

www.cbf-fund.org  / www.afdb.org  

CBFFSecretariat@afdb.org  
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